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AVANT-PROPOS


        Faut-il avoir peur de la stratégie ?

        Pascal Vennesson

        
            Sous différentes formes, la pensée stratégique a exercé – et continue à exercer – une profonde influence sur l’étude d’un vaste ensemble de phénomènes sociaux et politiques domestiques autant qu’internationaux. Que l’on songe, par exemple, aux contributions de Raymond Aron, Michel Crozier, Thomas Schelling, Michel Foucault, Albert Hirschman, Michel de Certeau, James Scott, Frederick George Bailey ou, plus récemment, James Jasper et Marshall Ganz1. Les textes réunis dans le présent volume montrent qu’une nouvelle génération de chercheurs s’inspire de ces traditions, prolonge et actualise de belle manière des perspectives d’une exceptionnelle fertilité. On aurait cependant tort d’en déduire qu’il existe un consensus sur la pertinence et l’utilité de la stratégie. Ses usages et ses appropriations font au contraire l’objet d’incompréhensions, et elles suscitent de sérieuses réserves.

            Les sceptiques craignent habituellement le rationalisme, le matérialisme et le « praxéologisme » supposés de la stratégie et de la pensée stratégique. La conception de la connaissance des études stratégiques obéirait exclusivement à la rationalité telle que la conçoit la théorie de l’utilité espérée, en écartant la pluralité de ses manifestations, ses limites et l’intervention de facteurs non rationnels : tel serait leur premier péché capital2. Le deuxième présupposé est que la pensée stratégique serait matérialiste, elle n’admettrait comme réalité que la matière3. Enfin, la stratégie est volontiers accusée de « praxéologisme » : science de l’action efficace, elle resterait purement instrumentale, une science appliquée distincte des sciences sociales destinées à expliquer4. Dès lors, il est tentant de franchir le pas et de soupçonner les stratèges et les stratégistes, qui s’imaginent volontiers neutres, de servir aveuglément les intérêts des dominants et de l’ordre existant, y compris en légitimant la guerre et la puissance militaire5. Aucune de ces trois prénotions ne résiste à l’analyse et l’intention de cet avant-propos est de lever ces obstacles à la connaissance de, et à l’aide de, la stratégie.

            LA STRATÉGIE ET LA RAISON

            Le rapport à la raison dans la pensée et l’action stratégique vient de loin et il est bien antérieur à la dissuasion nucléaire et à la théorie du choix rationnel, souvent présentées comme ses manifestations les plus caractéristiques à partir de la fin des années 1940. Le récit que Thucydide propose de la guerre du Péloponnèse, par exemple, est imprégné de logiques stratégiques. La raison a été précocement associée aux sciences de l’ingénieur et aux techniques liées aux fortifications et à l’armement dont l’œuvre de Vauban, par exemple, donne une bonne illustration. Il n’est bien sûr pas anodin que l’âge des Lumières soit aussi celui de la réinvention du terme et de la notion de stratégie. Faire la guerre, note Paul-Gédéon Joly de Maizeroy, « […] c’est réfléchir, combiner des idées, prévoir, raisonner profondément, employer des moyens […]6 ». L’un des postulats centraux de la pensée et de l’action stratégique est donc bien que les acteurs entendent agir rationnellement ou plus exactement raisonnablement. Cela signifie qu’ils s’efforcent d’évaluer comparativement leurs espérances de gain – l’enjeu, les chances de l’obtenir et les possibilités de le conquérir – et les risques qu’ils encourent, c’est-à-dire la probabilité de payer le coût des opérations conçues pour acquérir ou conserver l’enjeu malgré leur adversaire7.

            La rationalité stratégique implique-t-elle une forme de « rationalisme »8 ? Il est vrai que de nombreux phénomènes internationaux, notamment la dissuasion et la guerre, sont abordés et étudiés à partir de ce qu’il est convenu d’appeler la théorie de la guerre comme négociation, fondée sur la théorie du choix rationnel (en particulier la théorie de l’utilité espérée), la modélisation et la théorie des jeux9. Quelle que soit la contribution de cette problématique particulière, qui est bien « rationaliste », la confondre avec la stratégie dans son ensemble, qui ne l’est aucunement, c’est prendre la partie pour le tout.

            Pour peu que l’on se donne la peine d’aller y voir de plus près, on se rend compte que le rapport de la stratégie à la rationalité est autrement plus subtil que ne le laissent entendre les critiques qui s’arrêtent à la dénonciation des formes extérieures d’un rationalisme apparent. Les rapports étroits entre la stratégie et la raison n’impliquent pas le « rationalisme » ou un postulat radical de rationalité10. On trouve parmi les stratèges les critiques les plus vigoureux du rationalisme et les évaluations les plus lucides des limites de la raison stratégique.

            
                
                La mort d’un Aide-de-Camp, note le Prince de Ligne au cœur des Lumières, une chute de cheval, un mot pour l’autre, un défaut de prononciation dans une des langues que parle notre Armée surtout, font tomber, d’un seul coup, les élans du Génie, et les calculs de l’esprit11.

            

            Carl von Clausewitz s’oppose avec véhémence aux pseudo-rationalistes de son temps, comme Heinrich von Bülow, qui prétendent ramener la stratégie à des calculs trigonométriques. La guerre n’est pas, pour lui, faite que d’entendement : les émotions interagissent avec les calculs et les probabilités de l’art militaire ainsi qu’avec la finalité rationnelle qui englobe l’action. De plus, la « friction » (ou frottement) occupe une place centrale dans son système conceptuel pour désigner les éléments impondérables, comme l’imperfection du savoir, l’incertitude relative à sa propre armée et à l’ennemi, les imprécisions spatiales et temporelles, ou les résistances dues aux caractéristiques des organisations, qui s’interposent entre les calculs raisonnables des acteurs politiques et militaires et leur mise en œuvre12. Thomas Schelling lui-même – pour prendre l’exemple d’un stratégiste fréquemment présenté, bien à tort, comme le partisan d’un rationalisme radical – n’a jamais confondu conduite réfléchie et conduite rationnelle de la guerre13. Sa conception de la rationalité s’étend à des actions apparemment non rationnelles et à leurs effets au point d’ailleurs que certains partisans de la théorie des jeux, comme John Harsanyi, lui ont reproché de diluer la notion. La contribution principale de Schelling est justement de ne pas considérer comme acquises une fois pour toutes la rationalité ou l’irrationalité des joueurs mais d’examiner en tant que telle la dynamique propre à l’interaction stratégique dans ce qu’elle a de contrôlable mais également de déconcertant. Il prend pour objet les décisions interdépendantes qui génèrent des partenariats imparfaits ou des antagonismes incomplets. Les situations et les stratégies ne sont jamais aussi prévisibles ou aussi stables que les acteurs et les observateurs ne le pensent. La conduite de la guerre, même quand elle se veut limitée et maîtrisée, ne peut jamais se convertir en une activité pleinement contrôlable et c’est précisément cette possibilité de perte de contrôle que les protagonistes peuvent exploiter pour s’influencer mutuellement.

            De plus, comme l’a notamment souligné Edward Luttwak, la recherche systématique de l’action efficiente – rationnelle en apparence – n’est pas toujours stratégiquement pertinente car elle est trop prévisible et elle peut donc être anticipée, neutralisée ou contournée14. La logique des conséquences est donc bien présente dans la pensée et l’action stratégique mais pas la linéarité qu’elle implique : les stratèges sont à la recherche de la surprise, de l’inventivité qui transforme ce qui paraît rationnellement impossible en une action possible. Au total, stratèges et stratégistes mesurent à quel point la connaissance des principes de la guerre et la volonté de rationalité n’assurent aucunement les décideurs contre les erreurs d’évaluation, la communication imparfaite, le risque de s’engager volontairement dans un processus qui peut devenir incontrôlable et la contingence au cœur de l’action politico-militaire. C’est d’ailleurs pour cette raison que, parallèlement aux modèles logiques et algorithmiques, par exemple les systèmes d’équation de Frederick Lanchester et de Lewis F. Richardson, la recherche opérationnelle, l’histoire des conflits, les études de cas et la généalogie de la stratégie demeurent des composantes essentielles des études stratégiques et de leurs méthodes. Il existe donc différentes manières d’aborder théoriquement et d’étudier empiriquement cette rationalité stratégique. Pierre Vendryès nuance le raisonnement rationnel et probabiliste tout en reconnaissant le rôle des calculs et de l’entendement15. Certaines conceptions stratégiques s’inspirent du modèle de la rationalité de la théorie de l’utilité espérée. D’autres, plus proches des comportements des stratèges, s’inspirent du modèle de « rationalité limitée » ou « procédurale » d’Herbert Simon16. Au total, la pensée stratégique n’oublie pas que « la fortune ne perd jamais ses droits, et malgré la bonne disposition qui dépend du général, il entre toujours de l’incertitude dans l’événement17 ».

            STRATÉGIE : MATÉRIEL OU IDÉEL ?

            Le matérialisme supposé de la stratégie et de la pensée stratégique trouverait une part de son origine théorique dans une relation forte avec le réalisme et le néoréalisme, une influente tradition de recherche dans l’étude des relations internationales également réputée matérialiste et, sur le plan empirique, insistant sur l’importance des armements et, plus généralement, des moyens militaires. Un déterminisme technologique élémentaire conduit à penser que la nature des armements modernes transformerait la manière de concevoir la stratégie. Quand ce déterminisme technologique est combiné au « présentisme » à la mode ou à l’évolutionnisme naïf on en vient rapidement à la conclusion, aussi banale que fausse, que la pensée stratégique « classique » perd de sa pertinente pour saisir les guerres présentes et futures.

            En réalité, assimiler la stratégie au « matérialisme » est un contresens. Les penseurs stratégiques mettent fréquemment au cœur de leurs systèmes conceptuels des facteurs non matériels. Même si cette idée lui préexistait, Clausewitz a formellement introduit dans la théorie stratégique la notion de moral (d’une armée) ou des forces morales. La vertu guerrière de l’armée, l’élan populaire et le génie du chef de guerre sont les trois potentiels moraux auxquels sa théorie accorde toute sa place18. « À la guerre, note Napoléon, les trois quarts sont des affaires morales ; la balance des forces réelles n’est que pour un autre quart19. » Dans la théorie réaliste offensive, largement matérialiste, la stratégie est le plus important des facteurs non matériels susceptibles d’altérer les effets du simple équilibre de la puissance. Ferdinand Foch souligne que l’« emploi combiné des grandeurs morales et matérielles » caractérise les pratiques stratégiques20. Assimiler la stratégie au matérialisme, c’est se condamner à ne rien comprendre au clivage qui oppose, parmi les stratèges et les stratégistes, ceux qui privilégient les faits techniques et matériels à ceux qui mettent l’accent sur les forces morales. Par exemple, la critique de la « révolution dans les affaires militaires » de Stephen Biddle et la conception de la puissance qui en est issue repose sur la notion non matérielle de compétence ou d’habileté dans le recours à la dispersion, au camouflage et à la manœuvre pour contrer les effets de la puissance de feu21.

            STRATÉGIE : PRAXÉOLOGIE ET STATU QUO ?

            Le troisième présupposé qu’il convient d’écarter veut que la stratégie soit inévitablement tournée vers la pratique et, dès lors, qu’elle soit dans son mode d’analyse et dans ses conclusions non seulement instrumentale et « pragmatique » mais également biaisée en faveur du maintien du statu quo22. Les stratèges et les stratégistes débattent depuis longtemps de ces rapports entre pratique et théorie23. Pensée sur l’action et pensée de l’agir, la stratégie entretient un rapport étroit avec les pratiques des acteurs politiques et militaires. Cette proximité est assumée et revendiquée : le péril de l’intellectualisme guette ceux qui se contentent d’aborder l’action en restant à bonne distance de ses logiques et de ses contraintes. La stratégie interroge et pense l’action et les pratiques, elle aide à reconstituer le système des opérations mentales concevant et mettant en œuvre l’action politico-militaire. 

            Notons d’abord que ce rapport à la pratique n’est pas propre au fait militaire et qu’il caractérise également l’action politique, le militantisme partisan ou l’organisation d’un mouvement social, ou bien encore la recherche du profit économique, par exemple. Mais, plus fondamentalement, la stratégie ne se réduit en aucun cas à une pure pratique ou à un pragmatisme absolu dépendant de l’inspiration du moment. L’histoire de la pensée stratégique est marquée, non par l’absence de théorie ou de théorisation, mais par le rejet des facilités de l’improvisation issue des circonstances et la formulation de praxéologies. Praticiens et penseurs (militaires ou non) s’efforcent d’extraire des pratiques conflictuelles contingentes et irrégulières des régularités leur permettant d’élaborer, sous certaines conditions, des théories de la guerre ou de la stratégie24. Les stratèges sont souvent des praticiens réflexifs, comme Thomas Edward Lawrence. Initialement peu préparé à un rôle politique ou militaire, embarqué dans la révolte arabe, il échafaude dans le cours même de l’action une théorie de la guerre la mieux adaptée à la population et à la géographie du Hedjaz, qui conduit à des résultats disproportionnés aux moyens dérisoires qui lui sont consentis. La stratégie est un projet de connaissance et de théorisation, pas seulement une action ou une pratique. Elle dépend du dialogue entre expérience et théorie, idéal et praticable. Si leur mode de pensée et leurs temporalités sont distinctes, ni ceux qui pensent l’action, ni les praticiens engagés dans l’action ne peuvent s’affranchir de théories, si implicites soient-elles parfois. La praxéologie stratégique implique un incessant travail de conceptualisation.

            La pensée stratégique aide à décrypter les relations sociales et politiques mais elle peut aussi s’inscrire dans un projet critique qui questionne le statu quo et renverse les rapports de force. Contrairement à une idée reçue, il n’y a aucune incompatibilité entre la quête de l’émancipation de l’humanité et les logiques de la stratégie, bien au contraire. Les traditions marxistes et néomarxistes, par exemple, n’ont cessé depuis Engels et Marx, en passant notamment par Lénine, Trotsky, Mao Zedong et Che Guevara, de penser ensemble les bouleversements des relations sociales et politiques et la stratégie. Il serait également erroné de croire que les postulats de rationalité et la théorie des jeux conduiraient inéluctablement à des constats légitimant la guerre et la puissance militaire. C’est le contraire qui est vrai. Dans les années 1950, Kenneth Boulding et Anatol Rapoport (ainsi que, chacun à sa manière, Karl Deutsch ou Johan Galtung), par exemple, ont mis en œuvre exactement le même ensemble conceptuel et méthodologique, utilisant parfois même davantage de formalisation mathématique mais pour condamner la course aux armements, la dissuasion nucléaire et la maîtrise des armements et proposer d’autres moyens pour prévenir le déclenchement de la troisième guerre mondiale. Au demeurant, parmi ceux qui étudient la stratégie, certains sont liés à la politique et aux milieux dirigeants, comme Henry Kissinger, d’autres sont plus distants ou plus critiques vis-à-vis du champ politique, comme Raymond Aron. Plus fondamentalement, loin d’être associée nécessairement aux puissants, la stratégie est au contraire la ressource de ceux qui sont comparativement faibles, ceux qui combattent dans une situation désavantageuse, qui sont submergés par leurs assaillants ou ceux dont les ambitions sont démesurées. Tous doivent contourner les forces de l’ennemi et exploiter ses faiblesses en obéissant à la logique paradoxale et apparemment contradictoire de la stratégie25. En définitive, la stratégie peut parfaitement contribuer à remettre en cause le statu quo et à renverser les relations de pouvoir existantes.

            *

            On ne peut prétendre dans les limites de cet avant-propos considérer tous les aspects des rapports entre pensée stratégique et sciences sociales, ni résoudre toutes les difficultés, tant s’en faut. Du moins avons-nous commencé à démêler l’écheveau des idées reçues qui font obstacle à la connaissance de la stratégie et à son appropriation dans les sciences sociales, en particulier en sociologie et en science politique. Les principes ou les lois formulés par différents stratèges, par exemple la concentration des efforts, l’action du fort au fort et la décision par la bataille sur le théâtre principal sous une forme défensive-offensive (Clausewitz) ou la dispersion de l’adversaire par l’approche indirecte (Liddell Hart), doivent enrichir la manière dont les spécialistes de sciences sociales envisagent les interactions entre acteurs. Ils gagnent aussi à emprunter aux stratèges et à exploiter en les enrichissant les concepts qu’ils ont forgés comme polarité et ascension à l’extrême de la violence (Clausewitz), liberté d’action (Maillard, Foch et Beaufre), approche indirecte (Liddell Hart) ou espérance politico-stratégique (Poirier). Au total, contre les illusions de l’extension à outrance des « nouvelles études de sécurité », la stratégie rappelle aux spécialistes de sciences sociales le caractère extraordinaire des forces de violence et de contrainte physique et la nécessité continue de les prendre pour objet et d’interroger leurs conséquences politiques. Plus généralement les singularités du raisonnement stratégique peuvent aider à rendre compte d’une grande variété de phénomènes sociaux et politiques. Les chapitres réunis dans le présent volume illustrent avec éclat la pertinence et la vitalité de ces agendas de recherche.

        

    


        
INTRODUCTION


        Stratégie, études et analyse stratégiques

        Joseph Henrotin, Olivier Schmitt
et Stéphane Taillat

        
            L’objet du présent ouvrage, les études stratégiques, est au cœur du champ disciplinaire des relations internationales, en ce qu’il concerne au premier chef la puissance en tant que mise en œuvre des ressources, quelles qu’elles soient, dans des circonstances données, particulièrement lorsqu’il est question de l’usage de la force26. La discipline des relations internationales émerge à la fin de la Première Guerre mondiale, en posant la question des conditions d’apparition mais aussi de résolution de la guerre et du conflit international. Les études stratégiques apparaissent plus tard, dans le courant de la Seconde Guerre mondiale, en particulier sous l’auspice des travaux de Quincy Wright, puis d’Edward Mead Earle27. Jusque-là, la guerre est considérée comme une « boîte noire » par le monde académique, qui laisse aux auteurs militaires le soin de réfléchir à sa conduite. Or, cette introduction des études stratégiques permet d’éclairer plus finement les conditions de son apparition, de sa résolution ou des contraintes qu’elle induit sur une situation politique donnée. La stratégie étant, selon la définition de Lawrence Freedman, « l’art de créer de la puissance28 », elle est donc au cœur de l’analyse des rapports entre les entités politiques (États, groupes transnationaux, etc.) composant la scène internationale.

            
            Il convient, avec Hervé Coutau-Bégarie, de distinguer ici le stratège du stratégiste29. Le stratège produit de la stratégie militaire et conduit la guerre – c’est un praticien de l’art. S’il peut s’inspirer de ce que d’autres ont fait avant lui, son métier consiste in fine à réaliser le combat, nourrissant ainsi la stratégothèque définie par Lucien Poirier30. Comparativement, le stratégiste est un théoricien étudiant la guerre suivant les principes scientifiques appliqués aux sciences sociales/humaines. Qu’il soit un civil n’ayant pas connu le feu ou un militaire très expérimenté importe peu : son domaine est celui de l’analyse de ladite « boîte noire » et de ce qui y est fait, et seule compte la pertinence des travaux réalisés. Rares sont pourtant les cas de stratèges qui soient en même temps stratégistes : écrire ne suffit pas et « il est rare que [des] travaux d’origine illustre soient d’une valeur théorique exceptionnelle31 ». Stratège et stratégiste reflètent, concrètement, la double nature ontologique de la stratégie, à la fois art et science – au sens des sciences sociales/humaines – et qui en fait un « art appuyé sur une science », ce qui rapproche sans doute plus la stratégie de la médecine que de la physique.

            DE LA PERTINENCE D’UN OBJET

            Aborder la « boîte noire » de la guerre implique une approche multidisciplinaire, où

            
                
                […] la recherche s’opère à partir du champ théorique d’une des disciplines en présence, qui développe des problématiques et des hypothèses qui recoupent partiellement celles qu’élabore, de son côté, l’autre discipline. Il s’agit […] d’une articulation des savoirs, qui entraîne, par approches successives, comme dans un dialogue, des réorganisations partielles des champs théoriques en présence32.

            

            Sont alors convoqués la science politique, les relations internationales, l’histoire – dans ses différents sous-champs disciplinaires, de l’histoire antique à l’histoire sociale ou encore, bien évidemment, militaire –, le droit, l’économie, la géographie, la sociologie ou encore, et sans être exhaustif, l’ethnologie. Au-delà de cette mobilisation de disciplines déjà solidement établies, les études stratégiques impliquent nécessairement, c’est-à-dire comme condition spécifique de leur ontologie, l’étude de la guerre et de sa conduite en tant que praxis, soit ce que la littérature anglo-saxonne qualifie de war studies. Il faut y ajouter l’étude du monde militaire lui-même, souvent sous l’angle sociopolitique, sous la forme des military studies.

            Au même titre que l’on ne peut envisager une histoire militaire « complète » – et ne se limitant donc pas à la seule histoire-bataille classique33 – qui se départirait d’une étude de la tactique ou de la stratégie, l’étude des relations de puissance entre acteurs stratégiques (qu’ils soient des États ou des acteurs subétatiques) ne peut se comprendre sans interroger la pensée stratégique, la stratégie militaire, l’art opératif, les doctrines nationales ou encore la tactique et les catégories conceptuelles auxquelles elles ont donné naissance. La dissuasion, la coercition, le ciblage axiologique, le Blitzkrieg, la guérilla ou la stratégie navale, pour n’en citer que quelques-unes, constituent autant de faits sociaux en bonne et due forme, qui sont à la fois le fruit de trajectoires historiques propres ; des éléments explicatifs des conflits ; mais aussi des acteurs du conflit, qui le prolongent, l’écourtent ou le rendent plus ou moins complexe. Il apparaît ainsi vain d’analyser in extenso l’indépendance du Kenya, la guerre du Vietnam ou l’activisme d’AQMI (Al-Qaïda au Maghreb islamique) dans la bande sahélienne sans prendre en compte, entre autres, les concepts d’opération psychologique, de combat couplé, la variété de travaux ayant trait aux opérations irrégulières et contre-irrégulières, ou encore sans prendre en compte les spécificités sociopolitiques ou encore culturelles des différentes forces combattantes. Pour paraphraser Carl von Clausewitz, si la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens, elle procède aussi et dans le même temps de sa propre rationalité qu’il serait tout aussi vain que dangereux d’écarter du raisonnement. La stratégie est donc ontologiquement reliée à la politique et une science politique qui ferait l’impasse sur la stratégie et les études stratégiques se condamnerait donc à limiter la richesse et la rigueur de ses analyses.

            Si cette intégration des facteurs militaires dans la recherche est sans doute l’une des principales raisons de la déconsidération des études stratégiques, elle distingue également ces dernières de deux autres catégories disciplinaires. D’une part, les études de sécurité (security studies) sont centrées sur l’étude des conflits au sens large, celle de la notion de sécurité ou encore de la prise en compte des facteurs non militaires dans les relations de puissance. Selon cette approche, la coopération et l’interdépendance entre les différents acteurs du système international doivent être suffisamment fortes pour prévenir l’émergence de conflits, qui doivent, in fine, être régulés par le droit. Si le recours à la force n’est pas exclu, la sortie de conflit implique la recherche de solutions durables. Études stratégiques et études de sécurité ne sont cependant pas antinomiques. Charles-Philippe David pouvait ainsi indiquer, en 2000, que

            
                
                les stratèges et les sécuritaires sont en situation de divorce. Et pourtant l’analyse des guerres […] aurait plutôt besoin de la somme, voire de la fusion des connaissances de ces domaines d’étude34.

            

            Au vrai et au vu de la littérature, cette distinction est partiellement artificielle. Les conceptions inhérentes au state et au nation building ou aux problématiques sécuritaires posées par les flux migratoires ou le réchauffement climatique sont également prises en compte par les études stratégiques, notamment parce qu’elles ont une influence directe sur les doctrines militaires.

            D’autre part, l’irénologie (peace research), fréquemment militante, est centrée sur les facteurs conduisant à la paix ou à son maintien, y compris au travers des problématiques liées au désarmement. À l’occasion, elle ne dédaigne pas de prendre en compte les facteurs militaires, dès lors qu’ils lui permettent d’accomplir son programme, comme en atteste une partie des travaux liés aux stratégies alternatives35, aux mal nommées « opérations de paix36 » ou encore à la prolifération des armements, en soi considérée comme un risque belligène. Elles mettent l’accent sur la coopération, la résolution des conflits alors qu’ils sont latents, l’importance des négociations post-conflits et les processus de réconciliation. Cependant, là aussi, les études stratégiques se sont emparées de ces questions, qu’il s’agisse des mesures de confiance, du désarmement, du militarisme et de ses effets politico-stratégiques ou encore des effets des conflits sur les mémoires populaires et de leurs conséquences sur l’évolution des cultures stratégiques des acteurs.

            Études stratégiques, de sécurité et irénologie forment les trois approches dominantes de l’étude des conflits dans la discipline des relations internationales. Mais la distinction entre elles ne tient pas tant aux objets auxquels elles s’attachent principalement qu’aux présupposés méthodologiques et théoriques (voire idéologiques) des chercheurs les animant. Arthur John Richard Groom constate ainsi que les « stratégistes » tendent à être, en relations internationales, des réalistes ; tandis que les conflict researcher seraient plutôt libéraux ; et que les peace researcher sont structuralistes et idéalistes37. Au-delà d’une répulsion bien compréhensible pour la guerre elle-même, sans doute faut-il chercher dans cette distinction entre paradigmes le peu d’attrait du monde académique (du moins sur le continent européen) pour les études stratégiques, les réalistes en relations internationales n’étant plus dominants (s’ils l’ont jamais été), en particulier depuis la fin de la guerre froide. La pratique montre cependant qu’il existe des cycles paradigmatiques, qui dépassent la seule discipline des relations internationales et qui prennent en compte les conséquences de l’évolution de la conflictualité38.

            Ainsi, la légitimité des études stratégiques durant la guerre froide était remise en question, par opposition de leurs projets mutuels, par des peace studies estimant les premières incapables de mettre un terme à l’affrontement Est-Ouest, voire risquant d’y précipiter le monde. Et si les études de sécurité ont dominé la scène académique, grosso modo de la chute de l’URSS au 11 septembre, les études stratégiques ont, depuis lors, regagné en légitimité. Elles offrent ainsi des explications plus convaincantes et au pouvoir heuristique plus important sur le terrorisme djihadiste et sa diffusion ; sur les stratégies présidant à la constitution de coalitions et au maintien d’alliances ; sur les opérations américaines en Irak et en Afghanistan ; la dynamique des insurrections ; sur le maintien de capacités militaires importantes par les États (mais aussi leur nature) ; sur la construction de la cyberstratégie comme sujet et objet des relations internationales ; sur le maintien de capacités nucléaires ; ou encore sur la montée des tensions en mer de Chine méridionale et plus largement, en Asie, entre autres exemples.

            
            L’OBJET ET LA MÉTHODE

            Les études stratégiques ont également souffert en raison de la nature même de leur projet, pluriel. Si les études stratégiques cherchent à comprendre les dynamiques des relations de puissance – en particulier, mais pas uniquement, lorsqu’il est question de puissance militaire –, elles ambitionnent également d’influencer directement la politique des acteurs dans le domaine, éminemment régalien, de leur survie. Reste cependant que cet apport aux politiques des acteurs par des stratégistes a pu être critiqué, dès lors qu’il ravalerait le stratégiste et son champ à l’expertise, perçue comme moins prestigieuse que la recherche. Pratiquement toutefois, il faut constater que cette ambition praxéologique se rencontre fréquemment en science politique, en particulier dès qu’il est question de politiques publiques. Au-delà, le projet porté par toute science – fût-elle humaine – est d’apporter un progrès par la connaissance mais aussi l’action : un médecin ou un économiste n’envisagent pas autrement leur travail. À ce titre, les études stratégiques entrent pleinement dans le projet de « comprendre le monde pour le changer » assigné par Pierre Favre à la science politique39, preuve supplémentaire de l’interdépendance ontologique de ces disciplines. Reste qu’enjeux internationaux et de défense imposent également une visibilité, y compris médiatique, plus importante, au risque d’attirer charlatans et auteurs pressés. Pis, plusieurs publications officielles tendent, en France, à faire des études stratégiques non seulement un vecteur de la capacité de renseignement et de prospective mais aussi, plus étonnement, de la politique nationale elle-même, le stratégiste se devant de représenter la position nationale officielle40.

            
            Reste qu’en cette matière comme dans d’autres, l’analyse précède l’action et la seule confusion entre les concepts de « pensée stratégique » et de « prospective », voire parfois également de « débat stratégique », est aussi malheureuse que celle entre recherche fondamentale et recherche appliquée, qui existe dans les études stratégiques comme dans n’importe quel autre champ disciplinaire. Ce qui requiert quelques mots d’explication, tant la confusion entre ces différents aspects peut être entretenue, le plus souvent par méconnaissance. Là où le débat stratégique est contingent de l’évolution des relations internationales et de la conflictualité qui l’anime et confine donc à la recherche appliquée, la pensée stratégique procède d’une série de sédimentations conceptuelles liée à l’héritage légué par des auteurs considérés comme ayant fait progresser le champ disciplinaire. Elle renvoie donc plutôt à la recherche fondamentale. Par conséquent, lire : « La France ne dispose plus d’une pensée stratégique. Celle-ci a été victime de la défaite de 1940 et de la doctrine nucléaire voulue dans la décennie 6041 » constitue à la fois une aberration – ni 1940 ni le fait nucléaire n’invalident Folard, Maizeroy, Grandmaison, Castex, de Gaulle, Trinquier, Juin ou encore Poirier, un des principaux maîtres d’œuvre conceptuels de la dissuasion – et une grave confusion entre recherche appliquée et fondamentale42.

            Il est également vrai que la recherche stratégique en France se caractérise historiquement par sa grande fragmentation, la variété des structures, qu’elles soient de recherche ou servant à la diffusion de ses résultats, apparaissant et disparaissant au fil de contingences politiques43. C’est ainsi que la plupart des revues militaires disparaissent dans les années 1960, conséquence de la remise au pas du monde militaire après le putsch d’Alger. Elle se caractérise également par une absence de reconnaissance académique formelle. Dernier épisode en date, la tentative de constitution d’une section de criminologie au sein du Conseil national des universités, évolution des recommandations formulées dans le rapport Déceler, étudier, former. Une voie nouvelle pour la recherche stratégique44 a échoué, à peine plus de cinq mois après sa mise en place, en 2012. De facto, d’un point de vue méthodologique, le projet était ontologiquement vicié, par le rapprochement entre la criminologie elle-même – en tant que science humaine/sociale liée aux comportements délinquants – et ce qui est qualifié de « recherche stratégique », sans qu’aucune définition n’en soit d’ailleurs donnée. Sont évoqués des menaces et des risques dissous dans une « sécurité globale » où les aspects stratégiques sont minorés face aux aspects de sécurité intérieure. La grande méconnaissance, coupable, des travaux menés dans le champ a ainsi conduit à un amalgame qui n’a satisfait ni les juristes, ni les chercheurs en question de sécurité intérieure, ni ceux travaillant sur les questions internationales.

            On pourrait ajouter à cette caractérisation des études stratégiques en France un autre aspect, partiellement lié à l’atomisation des structures de recherche. Il porte sur la grande inégalité des travaux réalisés et parfois sur la non-prise en compte des fondamentaux de la méthode scientifique. Relevant des sciences sociales – et nonobstant les débats autour de leur scientificité –, les études stratégiques ne peuvent se départir de leurs fondamentaux. C’est en particulier le cas de l’intertextualité et de la réalisation d’états de l’art comme fondement du progrès du champ disciplinaire. Or, s’il connaît des déclinaisons au travers de débats stratégiques nationaux, ce dernier se déploie par définition à l’échelle mondiale, peut-être plus encore que d’autres sciences sociales dès lors que les relations internationales l’innervent, l’essentiel des publications pertinentes étant par ailleurs publié à l’étranger. Le fait que l’intertextualité soit minorée révèle certes un tropisme franco-centré – une focalisation sur la défense française et ses problématiques propres en tant qu’expression des études stratégiques comme expertise – mais pose des problèmes graves ayant des incidences directes sur les politiques menées. Le manque d’attention portée à la littérature et aux débats internationaux conduit ainsi à un découplage, leur importation en France montrant des retards de plusieurs années et induisant une action à contretemps. Les débats américains sur la révolution dans les affaires militaires, qui ont pris forme à partir de la fin 1991, n’ont été sérieusement considérés qu’au début des années 2000. Or, dans la foulée du 11 septembre, les États-Unis s’en sont rapidement départis, tandis que Paris adoptait, avec d’autres États en Europe, des concepts de transformation constituant la projection concrète, dans les armées, des débats américains des années 1990.

            L’exemple peut paraître extrême mais d’autres cas peuvent être évoqués, sur des domaines plus spécifiques, et parfois techniques comme ceux autour des défenses antimissiles de territoire, de la conception de blindés, ou encore les débats politiques, stratégiques et éthiques autour des drones, etc. On notera au demeurant que la problématique touche également la littérature française elle-même, souvent insuffisamment exploitée par les chercheurs. Au-delà du risque de retard sur la « marche conceptuelle du monde » déjà évoqué, une intertextualité déficiente conduit également chercheurs et analystes à reproduire en permanence des résultats perçus comme nouveaux, mais déjà dépassés en pratique, parfois depuis longtemps. La recherche française tend donc à « décrocher » et à se désadapter, contribuant ainsi à sa perte de légitimité et à une perception d’inutilité. De facto, au cœur de l’intertextualité se situe l’état de l’art, tour d’horizon des recherches réalisées sur une question particulière et permettant, ensuite, de poursuivre le cours du débat de manière pertinente en permettant de faire effectivement progresser la discipline, et non de la faire régresser. En pratique, c’est la figure de l’essai qui caractérise le plus souvent la production stratégique française, genre respectable s’il en est mais qui est trop souvent et très abusivement présenté comme de la recherche45. Cette situation est probablement liée à la structure du champ des études stratégiques en France : en l’absence de reconnaissance académique officielle (par exemple une section du Conseil national des universités dans laquelle s’inscrire), la recherche se limite à l’expertise avec tous les problèmes déjà évoqués : dépendance des résultats aux contingences financières et politiques, importation retardée des concepts étrangers et impossibilité de définir les termes du débat académique international, absence de transmission des corpus scientifiques aux étudiants, etc.

            La quadrature du cercle est ainsi réalisée : en n’étant pas reconnues en tant que telles, les études stratégiques ne drainent pas avec elles un corpus méthodologique élémentaire, impliquant en retour une production médiocre et ne pouvant que délégitimer l’intérêt académique pour elles. C’est dans ce cadre que nous avons voulu, au travers de cet ouvrage, fournir au lecteur intéressé un état de l’art de quelques-uns des aspects les plus saillants du champ disciplinaire. Il s’agit ici de donner non une vision exhaustive des travaux réalisés dans le champ mais bien de poser une série de balises autour de concepts et de catégories conceptuelles centrales en études stratégiques. Ainsi, loin de se réduire à une expertise technique, le champ des études stratégiques est académiquement très riche, et permettrait d’enrichir les débats scientifiques nationaux en science politique, histoire, sociologie (et autres disciplines des sciences sociales et humaines) pour peu que les universitaires veuillent bien s’en saisir. La première partie revient ainsi sur le cadre de déploiement des études stratégiques et traite essentiellement des acteurs, de leur comportement et de leurs référentiels. La deuxième partie analyse une série de moyens d’expression stratégiques de ces acteurs mais donne également des clés permettant de les analyser comparativement. Enfin, la dernière partie examine plus particulièrement des référents spécifiques, au quotidien, de l’exercice de la puissance militaire.
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                    La manière de conduire la guerre est le sujet d’une ample et abondante littérature remontant à plusieurs millénaires et embrassant toutes les civilisations46. Pourtant, sa partie spécifiquement stratégique, c’est-à-dire envisageant l’usage de la force dans une finalité politique ou cherchant à théoriser la guerre, a connu un développement plus récent. Le terme « stratégie » – issu du grec stratos agein (le déploiement d’une armée au combat) employé au Ve siècle avant notre ère – ne réapparaît qu’au siècle des Lumières. Considérée comme la partie supérieure de l’art de la guerre (Maurice de Saxe ou le comte de Guibert préférant d’ailleurs parler de « grandes parties de la guerre »), la notion s’élargit progressivement pour aborder finalement l’ensemble des dimensions de la puissance et du conflit47.

                    Ce chapitre n’a pas pour ambition d’embrasser l’ensemble de ces écrits, mais de se cantonner premièrement à la pensée occidentale (principalement d’origine européenne et américaine) et deuxièmement à ces penseurs qui ont marqué durablement la manière dominante de concevoir la guerre et la stratégie48. Si on ne peut douter de l’universalité d’une réflexion sur l’art de la guerre, force est de constater en effet sa spécificité pour la littérature occidentale, à savoir la tension entre la recherche d’une science de la guerre, cherchant à établir des lois universellement et intemporellement applicables et une vision « romantique » de la stratégie, fondée sur l’expérience et l’étude de l’histoire49. De facto imbrication de savoirs théoriques et pratiques, la pensée stratégique se caractérise par sa finalité tournée vers l’action. D’une certaine façon, elle renvoie ainsi à une réflexion pratique sur les événements et la manière de les influencer.

                    Elle comprend donc non seulement un volet technique mais aussi politique et, in fine, éthique. C’est la raison pour laquelle l’émergence et le développement de la pensée stratégique occidentale moderne reposent sur quatre évolutions historiques. La première est l’apparition d’une pensée séculière, c’est-à-dire rejetant toute explication des événements liée à l’intervention de forces divines ou quasi divines. La seconde est l’essor de cette forme d’organisation politique et sociale spécifique qu’est l’État, couplé avec la militarisation de la guerre50. La troisième est la complexification de l’art militaire, qui ne se limite plus à la seule tactique et doit prendre en compte des aspects liés à la technologie, la logistique ou encore l’expansion spatiale des opérations. Enfin, la quatrième est l’émergence d’une pensée scientifique visant à classer, systématiser et rationaliser les activités humaines.

                    LA PENSÉE STRATÉGIQUE PRÉ-CONCEPTUELLE

                    Bien que la réapparition et la généralisation du terme de stratégie ne datent que de la seconde moitié du XVIIIe siècle et le début du siècle suivant, il importe de prendre en compte des écrits bien antérieurs. Ces derniers forment la base implicite et explicite des notions et conceptions qui fondent l’approche théorique et systématique qui émerge alors. La littérature antique, grecque comme romaine, est caractérisée par l’accent mis sur les aspects tactiques et une approche pragmatique de l’art de la guerre. Il s’agit le plus souvent d’énoncés de règles de la guerre, de principes techniques ou d’organisation, y compris dans les environnements urbains, avec le Strategikon de l’empereur byzantin Maurice (539-602) ou encore Philon51. La plupart appartiennent à la littérature sur les stratagèmes. Les auteurs dont la postérité est la plus grande sont sans conteste les Romains Frontin, gouverneur de Bretagne à la fin du Ier siècle de notre ère et dont seuls les Stratagemata nous sont parvenus, et Végèce, dont l’abrégé des questions militaires (Epitoma Rei Militaris) écrit à la fin du IVe siècle est l’ouvrage le plus cité, commenté et analysé jusqu’à l’époque moderne. Néanmoins, les historiens antiques révèlent l’existence d’une dimension supérieure de l’art de la guerre, mais surtout le lien entre cette dernière et la politique52.

                    Thucydide aborde ainsi la question que nous nommerions « stratégique » sous l’angle de l’habileté politique et de ses impératifs53. En analysant la guerre du Péloponnèse comme un historien, Thucydide cherche à mettre en lumière les limites et les contraintes structurant l’activité stratégique. La guerre qui oppose Sparte à Athènes de 431 à 404 ne lui apparaît pas aussi inévitable que l’interprétation classique donnée de ce texte. Si la puissance croissante de la métropole attique suscite les craintes de Sparte, les causes de l’affrontement sont bien plutôt à chercher dans la stratégie de gestion des alliances menées par les deux « grands »54. D’un côté, la proposition faite par Corcyre d’entrer dans l’alliance athénienne ; de l’autre, les demandes de Corinthe poussant Sparte à faire preuve de fermeté. Thucydide montre bien comment ces interactions et le jeu des factions réduisent la marge de manœuvre des dirigeants et conduisent à l’escalade. De la même manière, son analyse de la stratégie de Périclès souligne les dilemmes de cette dernière. Souhaitant épuiser Sparte dans l’espoir de conforter le parti de la conciliation, le strategos se refuse à envisager une action directe contre la cité lacédémonienne, préférant un harcèlement maritime. Mais les raids spartiates contre l’Attique épuisent Athènes plus rapidement et confortent alliés, colonies et adversaires politiques de Périclès que la retenue dont fait preuve ce dernier affaiblit la cité. Enfin, l’œuvre de Thucydide insiste sur l’importance de la rhétorique et de la narration dans la guerre, du fait de leur importance dans les délibérations politiques. Elle ne théorise cependant pas davantage la stratégie que ne le font les tacticiens antiques et médiévaux, et les raisonnements stratégiques sont épars dans le texte et nécessitent une reconstitution a posteriori pour que leur portée apparaisse55.

                    L’œuvre du Florentin Nicolas Machiavel (1469-1527) montre comment la pensée stratégique connaît un premier développement avec l’émergence de l’État moderne. Elle souligne en effet la nécessité pour celui-ci (incarné dans le prince) de mettre le pouvoir armé à son service, à la fois pour assurer son indépendance extérieure et pour conforter sa souveraineté interne. Si L’Art de la guerre insiste, en effet, sur les principes de levée, d’organisation et de conduite d’une armée – l’auteur prônant la constitution de milices citoyennes en lieu et place des condottieres –, ces mesures conditionnent en retour l’esprit civique, la loyauté vis-à-vis du prince et le renforcement de sa légitimité56. Dans son œuvre majeure, Le Prince, Machiavel s’érige en stratégiste de la prise et de la conservation du pouvoir57. Là où la postérité immédiate y voit l’interaction des virtu (malice et ruse) et fortuna (chance), des interprétations plus récentes ont montré qu’il s’agissait avant tout de fonder une « science de l’obéissance » reposant certes sur l’exercice de la force, de la ruse et même de la cruauté « une bonne fois pour toutes » mais recherchant ultimement le consentement58. En ce sens, Machiavel place la stratégie dans la philosophie politique moderne.

                    CONCEPTUALISATION, SYSTÉMATISATION, THÉORISATION

                    N’ignorant pas ces développements, les écrivains militaires des XVIIe et premier XVIIIe siècles ont nourri une pensée tactique abondante, de Maurice de Nassau (1567-1625) à Montecucculi (1609-1680) en passant par Turenne (1611-1675), Folard (1669-1752) ou, entre autres, le maréchal de Saxe (1696-1750). C’est toutefois au cours du XVIIIe siècle qu’émerge la dimension stratégique dans une progression conceptuelle montrant une densification de la réflexion particulièrement bien mise en évidence par Azar Gat59. Ce mouvement fait suite au débat tactique qui anime les officiers européens au sujet de la meilleure formation à adopter, afin de surmonter le blocage issu du dispositif en ligne et de la généralisation des armes à feu60. Il s’inscrit également dans le processus de fractionnement et d’articulation des armées, qui autorise à mener des opérations sur de plus larges théâtres et prend en compte l’interaction devant exister entre choc et manœuvre.

                    La prise en compte de la stratégie se fait en trois temps. En premier lieu, les nouvelles conditions du combat portent à distinguer entre la tactique et la « grande tactique », laquelle porte sur la combinaison et la manœuvre des unités61. S’amorce ainsi une réflexion proto-opérative qui trouve sa manifestation dans l’usage napoléonien de la manœuvre et de la concentration des forces62. Dans un second temps, la pensée militaire s’oriente vers une théorisation et une systématisation. On retrouve cela aussi bien chez Guibert – lequel cherche à faire de la tactique une science intemporelle – que chez Joly de Maizeroy qui réintroduit le terme de stratégie dans sa Théorie de la guerre parue en 1777. À l’échelon opératif, l’approche géométrique de Henry Lloyd – crédité de l’invention du terme de « lignes d’opérations » dans ses Military Memoirs publiées en 1781 – puis celle de Dietrich von Bülow (dans son Esprit du système de guerre moderne de 1799) cherchent à établir des principes mathématiques et géométriques et donc à fixer ceux, immuables, de la guerre63. Par conséquent, l’approche scientifique de la stratégie qui se dessine alors concerne essentiellement la planification et l’organisation des forces en vue du combat et non le choix de la forme, du moment et de la conduite de la bataille.

                    Dans un troisième temps s’esquisse une réflexion concernant « l’étage supérieur de la pensée militaire », c’est-à-dire le niveau politique. On la retrouve par exemple dans le traité De la force publique de Guibert publié à titre posthume en 179064. L’auteur y développe une réflexion sur les guerres de masse – là où Turenne considère qu’une armée de plus de 25 000 hommes est difficilement utilisable, la révolution verra apparaître des armées de plus de 100 000 hommes – et sur les armées nationales, visionnaire à bien des égards. Ce dépassement de la seule sphère militaire, s’il reste marginal dans la masse des écrits portant sur la technique opérationnelle, constitue cependant un moyen terme essentiel pour les développements conceptuels bâtis à la suite des guerres de la révolution et de l’Empire65.

                    De tous les travaux publiés alors, l’œuvre de Carl von Clausewitz apparaît comme la plus construite, la plus dense et la plus brillante – même si elle ne constitue pas, au moment de sa publication, la plus lue. De la guerre, paru après la mort du général prussien, tire le premier les conséquences des bouleversements induits par ces événements historiques sur la conduite de la guerre, non plus seulement sur le plan militaire mais plus largement sur celui des relations internationales. En outre, ce grand œuvre s’inscrit dans l’effort général de reconstitution de l’État en Prusse : à ce titre, il poursuit les réflexions de Machiavel et de Guibert. Pour autant, sa portée dépasse son seul temps et il constitue de fait l’ouvrage majeur de la pensée stratégique contemporaine, à plusieurs égards66.

                    Clausewitz conçoit ainsi la guerre comme une activité sociopolitique où l’usage dialectique de la violence – Clausewitz parle de « lois d’action réciproques » – est finalisé à des objectifs politiques (« la guerre est la poursuite de la politique par d’autres moyens »). En découle sa conception de la stratégie. Si la définition qu’il en donne (comme « théorie relative à l’usage des engagements au service de la guerre ») la cantonne encore à la sphère militaire, son insistance sur le lien avec la politique n’est pas sans conséquence. D’une part parce que la guerre a sa propre grammaire et répond à une logique politique. D’autre part, l’interaction dynamique entre les éléments de la « trinité remarquable » (les passions, le libre jeu des probabilités et du hasard, la raison politique) suggère une importante fluidité de la guerre. D’où la nécessité de subordonner les objectifs militaires aux buts de guerre mais aussi de planifier rigoureusement la stratégie. Plus spécifiquement, Clausewitz souligne que la relation entre fins et moyens n’est pas nécessairement proportionnelle et qu’il convient de prendre en compte aussi bien l’interaction politique entre les belligérants que les tensions en leur sein. Ainsi, aussi bien Clausewitz que Jomini reconnaissent que les objectifs de la guerre – censés orienter la stratégie – sont exogènes à la sphère militaire. Néanmoins, la pensée de Clausewitz inclut nécessairement l’asymétrie entre les buts militaires (objectifs dans la guerre) et les buts politiques (objectifs de la guerre). Les seconds ne sont pas nécessairement aussi mesurables et tangibles que les premiers, si l’on excepte l’anéantissement de l’adversaire en tant qu’entité politique. Cela explique qu’il aborde la question de la victoire essentiellement au sein de la sphère militaire, notamment au travers des notions, toujours utilisées aujourd’hui en planification et en analyse militaire, de « point de rupture », de « point culminant de la victoire »67 et de « centre de gravité »68.

                    Cette limite intrinsèque à la théorie de la guerre est l’une des raisons expliquant sa réception et son interprétation par les théoriciens militaires et les stratégistes dans la seconde partie du XIXe siècle69. Moltke l’Ancien, chef d’état-major prussien à partir de 1857, intériorise la nécessaire subordination de la stratégie militaire aux buts politiques. Néanmoins, insistant sur les spécificités techniques et logistiques de la conduite de la guerre, il penche vers une plus grande autonomie de la sphère militaire. Notamment, sa conception fondée sur l’anéantissement du corps de bataille ennemi par une manœuvre d’enveloppement conduit ses successeurs – à commencer par Schlieffen – à considérer l’échelon opératif comme indépendant de la politique70. Cette approche de la stratégie, occultant l’interaction continuelle entre la grammaire et la logique de la guerre, a pour corollaire l’inversion des fins et des moyens caractérisant les plans de campagne allemands à la veille de la Première Guerre mondiale.

                    De manière générale, la plupart des écrivains militaires français et allemands ne retiennent de Clausewitz que quelques traits saillants. Sa caractérisation de la guerre, premièrement, reste d’une actualité criante. Les opérations militaires sont ainsi dominées par le « brouillard de la guerre » qui rend délicate toute analyse et toute prise de décision, et qui concourt à l’incertitude générale. C’est d’autant plus le cas que les opérations se déroulent rarement de manière fluide, toute action étant susceptible d’être entravée par des frictions. Leurs considérations sur l’importance de la bataille décisive et la montée aux extrêmes, deuxièmement, oublient que le Prussien donne l’avantage à la défensive ou encore qu’il traite de la petite guerre. De la même façon, ils négligent la distinction opérée entre les deux types de guerre, insistant sur son caractère total. Basil Liddell Hart peut bien accuser Clausewitz ou ses mauvais lecteurs du bain de sang de 1914-1918, il ne faut ainsi pas oublier le rôle des structures politiques et sociales contemporaines vers la guerre totale et les stratégies d’anéantissement71.

                    Outre cet héritage, la pensée de Clausewitz irrigue également celle d’Engels et Marx. Pour ces derniers, la subordination de la guerre comme instrument du politique signifie sa dépendance aux facteurs sociaux. Avec Lénine, la guerre devient la condition normale des rapports sociaux, aboutissant ainsi à une inversion de sa relation au politique72. Elle a ainsi une influence directe non seulement sur les auteurs soviétiques des années 1920-1930 mais aussi de la guerre froide. Les notions, concepts et principes théoriques issus de la pensée de Clausewitz perdurent dans le développement de la première pensée stratégique aérienne (où le « centre de gravité » est très tôt identifié au moral de la population civile), en stratégie navale (chez Corbett notamment), dans les théories sur la guerre de guérilla comme dans celles de la stratégie nucléaire. Avec l’avènement de l’« arme absolue » se profile non plus tant la nécessité de transcender les contraintes du réel que celle de leur imposer de nouvelles limites par un contrôle politique étroit. Pour autant, la tension vers la minorisation du politique dans la conduite des opérations militaires reste une constante. Ludendorff cherchait ainsi à soumettre l’ensemble des capacités économiques allemandes à la rationalité militaire durant la Première Guerre mondiale. La culture stratégique américaine reste quant à elle marquée par un rapport de rupture, et non de continuation, entre la guerre et la politique. Une fois l’ordre d’engagement donné par le politique, ce dernier n’interfère guère avec le militaire, conséquence d’une lecture jominienne de leur relation73. De nos jours, la problématique se renouvelle du fait d’un écart grandissant des compétences stratégiques entre les mondes militaire et politique, augurant de relations plus complexes et d’une tentation technocratique.

                    DE LA SCIENCE MILITAIRE À LA SCIENCE STRATÉGIQUE

                    Si Clausewitz fera rapidement l’objet de nombreuses traductions et que, vers 1870, l’enseignement de la stratégie va devenir une composante essentielle de la formation des officiers – elle ne l’était que très marginalement auparavant –, l’expérience napoléonienne irriguera également les travaux d’Antoine de Jomini (1779-1869)74. L’approche retenue est différente. Il n’est plus tant question d’une philosophie de la guerre que d’une étude approfondie des opérations, insistant sur les lignes d’opérations, les formes de déploiement, la logistique (le fait de « vivre sur le pays »), l’incertitude, le choc, l’importance de la connaissance de l’ennemi, l’initiative mais aussi l’offensive et la focalisation sur la destruction de l’ennemi. En ce sens, Jomini ouvre la voie à la recherche, toujours en cours, de « principes de la guerre » qui soient intangibles mais dont les acceptions nationales seront, concrètement, différenciées75. John Frederick Charles Fuller (1878-1966) va, en particulier, se focaliser sur leur étude, retenant la direction, l’offensive, la surprise, la concentration, la distribution, la sûreté, la mobilité, l’endurance, la détermination76. Au-delà, c’est également le théoricien de la percée dont il participe à la conception de l’instrument principal (le char d’assaut). Ferdinand Foch (1851-1929) réduit ces principes à trois – liberté d’action, économie des forces, surprise – tandis que la doctrine américaine post-1990 retient en plus des principes de la guerre des principes d’opération.

                    Si Fuller est important, c’est également par sa critique de Clausewitz, considéré comme responsable des guerres totales du XXe siècle – même si le caractère de ces dernières fait toujours débat –, et il ouvre la voie à la conception d’opérations limitées. Leurs buts ne sont plus absolus (la survie ou la destruction) et ne justifient donc plus la mobilisation de l’ensemble des ressources d’une nation. Cette thématique de la guerre limitée a fait florès, chez Liddell Hart (1895-1970) mais aussi, en France, chez André Beaufre (1902-1975) notamment et plus largement au cours des guerres de décolonisation. Au vrai, Clausewitz n’écarte nullement la possibilité de la guerre limitée. Lorsqu’il évoque la « montée aux extrêmes », il considère la dynamique naturelle de la guerre, dans une situation théorique où elle serait incontrôlable ; une situation que l’on ne peut guère envisager que lors d’un engagement nucléaire massif. Or, la propension à la montée aux extrêmes est « ceinturée » par le politique, sachant que la fonction première de forces militaires est d’apporter un gain, quelle que soit sa nature, ce qui exclut la destruction totale.

                    À ce stade, un autre penseur britannique, cette fois dans le domaine maritime, marque un tournant important pour la stratégie. Julian Corbett (1854-1922) montre la filiation entre politique nationale, stratégie nationale, stratégie maritime et stratégie navale, dans une logique de continuité. Fin lecteur de Clausewitz, le Britannique considère qu’il existe une déflexion de la dynamique de la guerre par le politique qui altère la conduite des opérations, des options non optimales pouvant ainsi être choisies. Bien avant Liddell Hart – que la littérature tend de plus en plus à déconsidérer77 –, Corbett met en avant non seulement les opérations limitées (sans pour autant présager de la fin des opérations à but absolu) mais aussi le concept de stratégie nationale (la grand strategy de Liddell Hart). Concrètement, il s’agit de prendre en considération l’ensemble des facteurs de puissance dans leur articulation, ce qui ne peut donc se limiter aux seuls aspects militaires. Cette vision, qui place au premier plan le politique dans des fonctions d’arbitrage face à des ressources de plus en plus limitées face à la complexification des politiques de puissance, se retrouve également dans les concepts de « stratégie générale » (Castex, un autre penseur de la stratégie navale) et de « stratégie totale » chez Beaufre78. Considéré comme surtout valable en temps de guerre, le concept est supplanté par la « stratégie intégrale » de Lucien Poirier (1918-2013), valable en permanence et prenant en compte les stratégies générales diplomatique, économique ou encore culturelle et, bien sûr, militaire (et, en son sein, les stratégies déclaratoire, opérationnelle et des moyens, de même que les stratégies particulières navale, aérienne-aérospatiale ou cyber).

                    Cette notion de permanence est importante du fait même du caractère pris par les opérations militaires au XXe siècle mais aussi par les variétés expressives de la stratégie. La préparation des forces en vue du combat implique la prise en compte d’une dimension temporelle, de sorte que « savoir mobiliser » n’est plus suffisant et que c’est en temps de paix que se prépare la guerre. De fait, depuis la fin du XIXe siècle, la conception des matériels prend un caractère stratégique – Becam parlera de « manœuvre d’armement » et Poirier ensuite de « stratégie des moyens » – souligné en premier lieu par Reginald Custance, navaliste britannique, mais aussi par Fuller. L’armement nucléaire hypertrophie cette extension au temps de paix de la stratégie : c’est durant cette période que la manœuvre de dissuasion (mais aussi, son corollaire, la punition) se prépare et se conduit. Définir une stratégie intégrale semble donc un impératif catégorique. C’est toujours le cas aujourd’hui, la multiplication d’opérations d’ampleur variable impliquant une sortie définitive des logiques linéaires « temps de paix/de crise/de guerre/de sortie de guerre » pour augurer d’une rationalité de permanence de la possibilité d’une opération, ayant des conséquences directes en termes de préparation des forces, mais aussi de leur volume ou encore de leur adaptation aux menaces du moment. Au vrai, nombre d’auteurs ont traité de cette question et il n’est que de considérer le si vis pacem, para bellum attribué à Végèce pour constater que l’ombre portée de la stratégie ne saurait se limiter strictement aux seules opérations de temps de guerre, ni d’ailleurs aux seuls facteurs militaires : la stratégie étant « l’art de créer de la puissance », il s’agit d’une dynamique perpétuelle.

                    Il n’en demeure pas moins que la stratégie ne cesse, au travers de son cheminement conceptuel à travers les siècles, de dévoiler la tension constante qui l’anime, entre art et science. Dernière illustration en date, les débats autour d’une révolution dans les affaires militaires, centrée sur la technologie (en particulier l’informatique, les munitions de précision et les capteurs), révèlent l’inanité d’une approche centrée sur l’élimination d’invariants tels que l’incertitude et le brouillard de la guerre. La technologie, de ce point de vue, constitue un instrument utile mais qui ne peut faire oublier – au risque de confondre fins et moyens – la primauté de la réflexion ; la théorie est simple, sa mise en pratique ne l’est pas. En ce sens, la caractérisation clausewitzienne de la guerre comme caméléon conserve une pertinence certaine.

                    
                    LES DEUX TRADITIONS ET L’HYBRIDE TECHNICO-ROMANTIQUE

                    L’histoire de la pensée stratégique peut être vue comme l’histoire d’un débat portant sur la place que devraient occuper les sciences (en particulier les sciences dures) dans l’élaboration de la théorie militaire. La recherche de lois générales de la guerre selon un modèle positiviste (basé sur l’empirie et les généralisations) a toujours été contrebalancée par un camp romantique mettant en avant des facteurs non quantifiables comme déterminants du succès militaire : le moral, la créativité, le « coup d’œil », la volonté, le courage, etc. De ces deux pôles de la théorie militaire a émergé un hybride technico-romantique de la théorie stratégique qui tend alternativement vers la branche romantique ou la branche scientifique en fonction des périodes. Les théories de la guerre industrielle mécanisée (telles que développées par Fuller par exemple) illustrent parfaitement cette tension, se voulant à la fois scientifiques (considérant les sociétés comme des usines, la production industrielle comme une cible principale et les nouvelles technologies comme centrales pour la victoire finale) et romantiques (mettant en avant la volonté et les forces morales comme facteurs clés de la victoire).

                    L’utilisation de la science est également un élément clé de l’identité militaire en tant que spécialité professionnelle. Bien souvent, une éducation scientifique ou la croyance dans le fait que la guerre peut être étudiée comme une science a été un facteur permettant de créer une identité professionnelle militaire en séparant les militaires des civils, en particulier avant la Première Guerre mondiale. La spécialisation des militaires dans la « science » de la guerre leur a permis de créer un espace autonome de création de savoir sans interférence de la part des civils, et donc de renforcer leur pouvoir dans l’appareil d’État. Aujourd’hui, le balancier de l’hybride stratégique est reparti dans l’autre sens, et l’un des éléments majeurs de l’identité professionnelle militaire ne réside plus dans la maîtrise de la « science » de la guerre, mais dans la mise en avant des valeurs morales (courage, force mentale, expérience du feu) supposées fonder une expertise spécifique dans le champ des études stratégiques. La tentative militaire de s’approprier l’expertise stratégique, à travers la définition d’une « science » de la guerre ou la mise en avant de valeurs morales romantiques, se caractérise par une idéalisation des « grands penseurs » de la stratégie. La réflexion stratégique est ainsi vue comme celle du solitaire génial (Clausewitz, Fuller, Foch, John Boyd, etc.) qui étudie de lui-même toute l’histoire de la guerre ainsi que les théoriciens qui l’ont précédé, et arrive à sa propre synthèse basée sur la science historique et sa propre expérience. Dans cette version naïve du positivisme scientifique, la théorie militaire est ainsi achevée dans une grande synthèse ayant identifié les lois récurrentes de la guerre, la difficulté étant désormais de les appliquer aux défis futurs. Dans cette perspective, la science est comprise comme un accomplissement, et non pas comme un processus, au service du génie du grand homme : pas d’équipe de recherche, pas de laboratoire, pas d’évaluation par les pairs, etc. Pour une large part, l’histoire de la théorie stratégique mélange mythe romantique du grand penseur et recherche des principes scientifiques de la guerre, dans une compréhension naïve du positivisme. Cette vision de l’évolution de la pensée stratégique correspond d’ailleurs parfaitement à une conception de l’histoire militaire comme limitée aux exploits des grands capitaines, qui est scientifiquement dépassée depuis plus d’un demi-siècle mais a toujours été, et est toujours, très populaire parmi les militaires.

                    L’histoire de la stratégie est donc pour une large part une réflexion épistémologique sur la manière d’étudier la guerre, aboutissant à un corpus hybride technico-romantique et alternant en fonction des époques entre le pôle scientifique et le pôle romantique. Néanmoins, le développement des sciences sociales après la Seconde Guerre mondiale a permis la création d’outils méthodologiques et conceptuels spécifiques pour l’appréhension des phénomènes sociaux, y compris ceux les plus extrêmes comme la guerre, ce qui a débarrassé les études stratégiques du carcan intellectuel de l’histoire militaire, discipline indispensable mais très insuffisante. Grâce à des réflexions développées sur les notions de causalité, d’agent et de structure et des outils méthodologiques variés (allant des approches quantitatives/statistiques aux approches qualitatives comparées), les sciences sociales ont permis l’éclosion d’une littérature stratégique féconde, à la fois empiriquement riche et conceptuellement développée. L’hybride technico-romantique est toujours présent, et les tentations de techniciser la guerre à outrance ou de l’idéaliser comme une épreuve de volonté existent toujours, mais l’intégration des études stratégiques au sein de la grande famille des sciences sociales est une troisième voie prometteuse pour leur développement.
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Le raisonnement stratégique

                Laure Bardiès

                
                    Le raisonnement stratégique est un objet assez peu travaillé par les études stratégiques. L’attention des auteurs, quelles que soient leurs formations et orientations disciplinaires, se porte plutôt d’ordinaire sur des objets comme les pensées, théories et doctrines stratégiques, leur histoire, les interrogations et problèmes qu’elles soulèvent. Quand on prend pour objet d’analyse et de réflexion le raisonnement stratégique, c’est cette fois à la manière de concevoir et de penser les phénomènes relevant du champ de la stratégie, pour leur conférer du sens et agir, que l’on s’intéresse. Même si c’est ici la sociologie politique et cognitive qui oriente principalement le propos, l’étude du raisonnement stratégique n’appartient à aucune discipline. C’est un objet qui ne se laisse réduire à aucune des multiples perspectives susceptibles d’en enrichir la connaissance. Certains écrivains célèbres, militaires ou universitaires, aussi différents que Carl von Clausewitz, Sun Tsu, le général Lucien Poirier, Raymond Aron, Thomas Schelling, ont écrit sur le raisonnement stratégique, souvent des choses décisives, mais sans formuler clairement qu’ils traitaient alors leur sujet sous cet angle. Son intérêt et son importance, pour les études stratégiques aussi bien que pour les praticiens, officiers et responsables politiques par exemple, ne sont pas pourtant pas négligeables.

                    Le raisonnement désigne le processus cognitif, l’ensemble des opérations mentales, logiques et argumentatives permettant la mise en œuvre et le développement de l’analyse stratégique. Pour être valide, un raisonnement doit saisir de manière adéquate l’objet sur lequel il porte, se mettre en forme en épousant ses particularités et s’articuler de façon logique en respectant ses caractéristiques. Raisonner l’action collective dans la guerre ou les situations de conflit politique pouvant mener à la guerre suppose donc d’être capable d’appréhender les grands traits stables du phénomène, ceux qui participent de sa nature, de savoir les reconnaître sous des apparences historiques variables et de les distinguer des éléments singuliers qui font de chaque occurrence de la guerre la manifestation unique d’une activité sociale aussi ancienne que l’existence des sociétés elles-mêmes. L’étude du raisonnement stratégique appartient ainsi au domaine de la praxéologie, science de l’action humaine, mais en s’intéressant à la dimension cognitive de l’action et en portant une attention particulière à la question de sa plus ou moins grande efficience et efficacité79.

                    Selon la définition de la stratégie retenue, l’étendue du champ d’étude est variable, et avec elle l’appréciation de la plus ou moins grande particularité du raisonnement stratégique80. Si on estime que la stratégie relève, de façon très large, de l’ajustement des fins et moyens dans l’action, le raisonnement stratégique est synonyme d’une simple mise en œuvre de la rationalité instrumentale81. Or, l’intérêt du raisonnement stratégique en tant qu’objet se révèle justement dès lors qu’on le distingue du simple raisonnement instrumental. Une définition objective et consensuelle de la stratégie étant illusoire – en dernier ressort, les choix sont affaire de conventions argumentées –, ce qui importe est de s’entendre ponctuellement sur le sens de la réalité dont on traite. La définition fournie par Hervé Coutau-Bégarie sera ici retenue en raison de sa capacité à être à la fois ample et précise et de son insistance sur la mise en jeu de l’intelligence, donc des facultés mentales : « La stratégie est la dialectique des intelligences, dans un milieu conflictuel, fondée sur l’utilisation ou la menace d’utilisation de la force à des fins politiques82. »

                    Si on précise en effet que la stratégie recouvre la recherche et la mise en œuvre des meilleures définition et articulation entre fins et moyens dans un contexte conflictuel, alors le caractère impérativement interactionniste, dynamique et dialectique du raisonnement apparaît : la volonté se heurte à une volonté adverse, qu’il faut comprendre et surmonter, l’action est dirigée contre une autre action, les volontés et les actions réciproques évoluent et s’ajustent en permanence. Si enfin on y ajoute l’usage de la violence armée, sur un mode réel ou virtuel83, le raisonnement stratégique se trouve contraint d’intégrer le fait que la violence n’est pas un moyen d’action tout à fait comme les autres. La violence réciproque est susceptible de produire des effets inattendus ou pervers, comme toute interaction sociale, mais aussi de s’abandonner à une logique d’ascension aux extrêmes, parfois contre le désir même des acteurs aux prises et au mépris de leurs objectifs respectifs. La violence collective a en outre des conséquences psychologiques et symboliques sur les acteurs des conflits, combattants ou non, dont la portée s’évalue à l’aune de systèmes normatifs variables et qu’il s’agit, autant que possible, d’anticiper, afin de prévoir au mieux, de limiter ou au contraire d’en accentuer les effets. La légitimité des acteurs usant de la violence, celle de la cause qu’ils affirment défendre, des objectifs qu’ils disent poursuivre ainsi que celle de leurs actions, au niveau national et international, est également un enjeu fondamental dans tout conflit, qu’il s’agit d’obtenir tout en en privant l’adversaire.

                    L’objet du raisonnement stratégique ainsi défini relevant de la réalité sociale, il ne peut être saisi sous la forme de lois scientifiques. L’histoire ne se répète pas, même si on peut repérer des tentatives de répétition, plus ou moins conscientes, dues à la croyance des hommes dans la possible réplication des événements. Tout au plus peut-on espérer comprendre l’influence de divers facteurs sur une situation, les effets qu’ils ont tendance à produire, identifier certaines logiques d’action récurrentes qu’il faut parfois déceler sous des formes historiques variables. Mais la contingence historique des activités sociales, lorsqu’il faut raisonner l’action stratégique, est encore accentuée par la dynamique de l’interaction conflictuelle et ses conséquences, par la difficulté de contrôler l’usage de la violence, par les effets du facteur moral84. L’incertitude quant aux effets produits par l’action en est d’autant plus grande, et la logique probabiliste du raisonnement stratégique ne saurait jamais être négligée.

                    CADRE GÉNÉRAL DU RAISONNEMENT STRATÉGIQUE :
ACTION, INTERACTION ET COMPRÉHENSION

                    Les travaux de synthèse et d’analyse sur les productions américaines et françaises en matière de recherche en sciences sociales sur la chose militaire85 – incluant les questions stratégiques – ont montré que les approches les plus fécondes, les plus adaptées aux réalités et qui dans la concurrence des idées ont rencontré au bout du compte le plus de succès scientifique sont les approches héritées de la tradition wébérienne/simmelienne. Cette tradition, fondée sur une démarche compréhensive, la construction et l’usage d’idéaux-types pour appréhender ses objets et centrée sur l’action/l’interaction sociale, déborde largement le seul cadre de la sociologie.

                    
                    
                        
                        Une telle approche, fondée sur la structure des situations et les définitions que s’en donnent les acteurs, autorise à penser ensemble le conflit et la coopération, les comportements comme rationnels (fins politiques, moyens tactiques ou stratégiques) et irrationnels (caractère sacré de la mission, impulsions et renversements violents de l’opinion publique, composantes émotionnelles de la loyauté mutuelle et de la cohésion primaire, éléments charismatiques du commandement dans des situations potentiellement tragiques – pour s’en tenir à ces quelques exemples) […]86.

                    

                    L’action et l’interaction sociales sont intentionnelles – même si les degrés de conscience sont variables –, porteuses de significations à élucider plus qu’à juger, visent des objectifs plus ou moins clairs, stables et partagés, qu’il faut comprendre. Pour saisir le sens du comportement des acteurs, on mobilise un type particulier de concept : les idéaux-types. L’idéal-type (ou type-idéel, le concept n’ayant aucune dimension normative) est un « tableau simplifié et schématisé de l’objet de la recherche auquel l’observation systématique du réel doit être confrontée87 ». Il autorise à saisir de façon abstraite la signification générale (ou logique) des conduites des acteurs, ce qui permet d’éviter de se perdre dans les formes chaque fois singulières qu’elles revêtent. Pour autant, l’idéal-type n’est qu’un outil de la compréhension : le concept est utile dans la mesure où, revenant aux situations historiques, il aide à leur intelligibilité ; il n’a pas vocation à se substituer à elles.

                    Les actions ou interactions des individus ou des groupes se déploient dans des contextes contingents, qui sont autant de contraintes et de possibilités pour les acteurs, contextes à leur tour incessamment modifiés par l’activité collective. Les résultats de l’interaction conflictuelle, qu’elle mette ou non en œuvre la violence armée et dont il arrive qu’on ne puisse en identifier précisément le terme, sont ainsi rarement conformes aux intentions et objectifs de départ des uns et des autres. Les effets émergents de l’agrégation des interactions en contexte sont souvent soit simplement différents de ceux escomptés, soit pervers, c’est-à-dire contraires aux objectifs visés. Si on ne peut jamais prévoir de façon parfaite ces effets indésirables, il est tout de même possible d’essayer de les anticiper au mieux et d’ajuster ses projets et sa conduite en fonction, en réévaluant si nécessaire ses objectifs en cours de conflit.

                    La distinction opérée par Max Weber entre l’éthique de conviction et l’éthique de responsabilité (idéaux-types)88 est donc essentielle pour le raisonnement stratégique. Le sociologue allemand n’oppose pas la conviction – un idéal politique, moral, religieux par exemple – à la responsabilité – le fait de répondre non seulement de ses actes, mais aussi de leurs conséquences. Il distingue deux types « purs » et abstraits de rapport à l’éthique, à manipuler comme des outils analytiques pour identifier et comprendre les comportements réels. L’éthique de conviction est un rapport absolu à la conviction ; l’éthique de responsabilité est un rapport à la conviction médiatisé par l’anticipation des conséquences probables de l’action. Si le fanatisme est l’achèvement de l’éthique de conviction, c’est la paralysie dans la décision et l’action, voire le renoncement, qui constitue les risques majeurs d’une interprétation maximaliste de l’éthique de responsabilité.

                    LA POLITIQUE ET LA VIOLENCE

                    En tant que « continuation des relations politiques, avec l’appoint d’autres moyens89 », l’usage de la violence guerrière est un moyen potentiel d’imposer sa volonté à l’adversaire, au cours d’interactions politiques conflictuelles qui ne s’effacent pas du fait de l’apparition de la violence armée, mais changent, en partie ou en intégralité, de forme – les relations diplomatiques peuvent perdurer entre acteurs en conflit90. La violence ne se substitue pas à la politique ; la violence est politique. Fort heureusement, il n’est pas toujours nécessaire de mettre en œuvre la violence armée dans un conflit. La seule existence d’une puissance militaire suffisante permet parfois de décourager (dissuader) ou de faire plier (persuader)91 un adversaire, de même que si nécessaire la menace d’y recourir. Enfin, si ni seule existence ni simple menace ne sont décisives, reste encore la possibilité de la gesticulation : fiction d’un début de mise en œuvre de la force réelle.

                    L’existence de finalités politiques claires au cours d’un conflit, tout comme la cohérence entre les fins politiques poursuivies et les moyens mis en œuvre, n’est jamais nécessairement garantie. Il n’est pas question d’affirmer que la relation de moyen à fin qui lie la violence armée à l’action politique et la juste appréciation de leurs formes et proportions réciproques sont systématiquement des traits caractéristiques des phénomènes conflictuels tels qu’ils se présentent dans la réalité historique, mais de souligner que l’usage de la violence n’a aucun sens si celle-ci est, ou devient, sa propre finalité. Il est également impératif de conserver à l’esprit que la violence est, en fonction des objectifs poursuivis, des caractéristiques de l’adversaire et de la situation, un moyen plus ou moins adapté à la réalisation des effets politiques souhaités. Conçue comme utlima ratio des relations politiques conflictuelles, la guerre n’en est pas toujours pour autant un moyen permettant d’atteindre ses objectifs, et le raisonnement stratégique doit rester attentif aux autres ressources dont la politique dispose, en substitution ou en complément de l’usage de la violence. Le problème n’est pas ici appréhendé sous un angle moral, mais bien du point de vue de la capacité à obtenir des résultats les plus proches possibles de ceux visés.

                    La politique ne se limite pas par ailleurs aux relations entre États et la violence armée aux armées instituées. La notion de politique renvoie ici à tout ce qui participe de l’existence et de la puissance des collectivités souveraines ou cherchant à le devenir92. La nature des motifs particuliers qui à un moment ou à un autre sont invoqués pour justifier la mise en œuvre de la violence armée est à ce niveau sans importance : ils sont politiques dans la mesure où ils engagent, à des degrés divers, les conditions d’existence et/ou de puissance d’entités organisées indépendantes ou aspirant à le devenir. L’idée classique du monopole de la violence légitime par l’État, dont la constitution progressive en Occident a été amplement analysée, peut induire en erreur, sur deux points essentiels.

                    Le premier est une confusion entre État et politique. Le concept semble supposer définitivement réglée la question de l’organisation sociale et politique interne des entités collectives dans l’espace international. Il n’en est rien : le monopole de la violence légitime par l’État peut être contesté en interne, ce n’est pas un absolu : les guerres de sécession, d’indépendance, les révolutions ou guerres civiles en témoignent93. Des États peuvent également être engagés dans des conflits avec des groupes non étatiques qui en contestent l’existence ou la puissance.

                    En outre, la légitimité – sociale – du monopole relatif de la violence armée par l’État ne signifie pas que toute action violente décidée par un gouvernement légitime l’est aussi. La constitution des États modernes en Occident s’est opérée sur la base de la réquisition, par une structure politique unique et ses groupements institutionnels subordonnés, du droit et des moyens d’user de la violence. Les dirigeants de l’État ont seuls le droit de décider de l’emploi, le cas échéant, d’une violence dont par ailleurs seul l’État dispose des moyens. Or, le relatif consensus interne sur l’exclusivité du droit théorique accordé à l’État d’user de la violence ne conduit pas mécaniquement au même consensus quant à l’application réelle de ce droit. Il n’y a pas de transfert automatique de la légitimité du monopole à celle de l’usage de la violence. La légitimité de l’usage de la violence armée ou de sa menace a besoin d’être sans cesse entretenue. Elle est un enjeu crucial pour tous les acteurs d’un conflit, non une évidence. Chacun cherche à obtenir le plus de soutien politique et moral possible, aussi bien au sein de l’espace interne que sur la scène internationale, de la part d’États, de divers groupes organisés et des opinions. C’est là une dimension à la fois fondamentale et parfois négligée de l’action et du raisonnement stratégiques, qui donne lieu à des instrumentalisations plus ou moins efficaces de divers leviers de légitimité : la morale, le droit, le charisme, l’histoire, la justesse politique de la cause défendue, le fait d’être en position d’agresseur ou d’agressé, etc. Il ne s’agit pas de sombrer dans un relativisme moral et politique absolu, loin s’en faut, posant une équivalence entre tous les acteurs, toutes leurs actions, tous leurs discours, mais de relever que lors d’un conflit, et souvent après, ce qui est dit de la lutte par ses acteurs et leurs soutiens, c’est encore et toujours la lutte.

                    AFFRONTEMENT ET INCERTITUDE

                    La violence guerrière, dans la mesure où elle est conçue comme un moyen, recherche la maîtrise d’elle-même, c’est-à-dire le contrôle de l’interaction conflictuelle pour la faire aboutir au résultat désiré94. Cette volonté de contrôle n’est pas forcément synonyme de limitation de la violence, même si elle peut en prendre l’apparence, et une action peut être à la fois maîtrisée et extrêmement destructrice. Cependant, malgré tous les efforts susceptibles d’être réalisés dans ce sens, le contrôle de l’interaction violente est illusoire et l’incertitude est une donnée structurelle du raisonnement stratégique. Les situations réelles de mise en œuvre de la violence armée prouvent que l’idéal de maîtrise se heurte notamment à trois types d’obstacles majeurs.

                    Le premier est le désajustement potentiel entre la violence ou sa menace et les buts poursuivis, désajustement issu de l’absorption du raisonnement instrumental par la logique du duel95. La logique abstraite de l’affrontement, ramené de manière simplifiée à la lutte de deux volontés, est une mécanique de la surenchère réciproque. Dans la réalité, cette dynamique de la « montée aux extrêmes » peut se développer au détriment des objectifs politiques visés, quand il ne s’agit plus que de vaincre, au mépris des conséquences. Le phénomène peut se produire par l’effet de la volonté des acteurs ou indépendamment de leur volonté, du fait des réactions disproportionnées ou mal interprétées des autres, ou en raison d’une différence dans la perception des enjeux du conflit – la valeur de l’objet du conflit est susceptible d’être variable en fonction des adversaires, de leurs situations, de leurs ambitions et d’être ainsi à l’origine de logiques de guerre différentes96.

                    Le deuxième puissant facteur limitant la capacité à maîtriser l’interaction violente est la place, variable, que prennent dans l’action les passions collectives – plus ou moins encouragées et encadrées selon les cas. Les enjeux des conflits aussi bien que le développement de la violence lui-même confère aux affects (sentiments, désirs) une influence sur les comportements qui n’est pas toujours prise en compte dans les théories ou doctrines stratégiques. Passions idéologiques, enthousiasmes bellicistes des leaders politiques ou des populations, apathie collective, peur, haine, colère, désir de vengeance des combattants, aucun acteur collectif confronté directement ou indirectement à la violence politique n’est a priori à l’abri de l’emprise psychologique des affects. Le facteur moral, et sa capacité à créer un surplus de force ou à l’inverse à provoquer de grandes faiblesses, est ainsi impossible à négliger dans le raisonnement stratégique97.

                    
                    Dernier grand facteur alimentant l’incertitude, l’alliance des frictions et du brouillard de la guerre. La friction est entendue par Clausewitz comme le « frottement » interne des organisations collectives – ici des armées –, provoqué par toutes les imperfections qui n’en font pas de grandes mécaniques parfaitement huilées, et dont les résultats, imprévisibles, sont parfois disproportionnés au regard des causes qui les ont engendrés98. Le brouillard de la guerre est un concept exprimant le déficit d’informations pertinentes dont pâtissent toujours les acteurs d’un conflit, et qui entrave leur capacité à agir de la manière la plus rationnelle possible. Non seulement la connaissance à un moment donné de l’ensemble des variables définissant de manière globale la situation conflictuelle – même des seules variables principales – est difficilement envisageable, mais en plus l’anticipation précise de leurs évolutions est, elle, définitivement hors d’atteinte. Le « brouillard » est d’autant plus important que son entretien chez l’adversaire est une composante de l’action stratégique. Le développement des capacités de renseignement est certes un atout considérable, à condition de ne pas oublier que l’idée de la totale transparence de la situation d’affrontement, expression de la croyance dans la possible omniscience de l’esprit humain, équivaut à la pure et simple négation des capacités et intentions adverses ainsi que de la complexité des contextes conflictuels. Les efforts d’anticipation et de planification se heurtent perpétuellement au fait que tout conflit violent est une interaction collective dynamique contextualisée99.

                    L’ERREUR

                    Le contexte de l’action stratégique étant marqué du sceau du conflit, de la tension, du stress, de l’urgence souvent, de la crainte ou de la peur, parfois du chaos, le raisonnement stratégique est, peut-être plus que d’autres, soumis au risque de l’erreur. Herbert Simon a brillamment montré il y a déjà longtemps que notre rationalité est limitée100 : nos capacités d’analyse et de décision sont soumises à des contraintes irréductibles – limitation de nos facultés cognitives, complexité et évolution de l’environnement, influence des croyances et des valeurs sur les perceptions convergent pour que nos représentations des problèmes qui se posent à nous soient en décalage avec la réalité.

                    Le sociologue Raymond Boudon a de son côté exploré une théorie générale de la rationalité ordinaire qui a eu le grand mérite d’accoucher du concept de rationalité cognitive. La rationalité, même limitée, ne se restreint pas à ses dimensions instrumentale ou axiologique, renvoyant à la cohérence des valeurs auxquelles on adhère et de l’action. Toute activité sociale, dont l’activité stratégique, met en jeu des croyances descriptives, portant sur le vrai ou le faux, et prescriptives, portant sur le juste ou l’inique. Les acteurs en situation ont toujours des raisons, qui à leurs yeux semblent valides, de croire telle ou telle chose qui motive et oriente leur action, même si, objectivement, leurs croyances sont erronées. Ces croyances résultent du sens qu’elles possèdent pour les acteurs et il faut chercher à comprendre en quoi elles sont rationnelles, c’est-à-dire fondées sur des raisons, du point de vue subjectif des acteurs eux-mêmes (rationalité subjective). Au cours d’un conflit, un adversaire n’est pas forcément irrationnel, au sens où il agirait n’importe comment, parce que nous ne comprenons pas les raisons de ses croyances ou de son comportement. Saisir les dimensions principales de son univers mental, identifier le sens subjectif et la logique de sa conduite sont des nécessités pour le raisonnement stratégique, qu’il faut bien distinguer de la démarche consistant à assimiler sa vision du monde ou à y adhérer – la confusion des genres est extrêmement répandue.

                    En parallèle, la psychologie cognitive a produit de précieuses connaissances pour le raisonnement stratégique sur les pentes mentales qui faussent régulièrement nos inférences, jugements et décisions : les biais cognitifs101. Les analyses des psychologues, issues le plus souvent d’expériences artificielles, doivent cependant être transposées à la vie sociale réelle102. Même si concevoir de façon adéquate ce qu’est une erreur cognitive dans un contexte stratégique est beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît a priori, c’est là, parmi de nombreuses autres, une voie fructueuse de recherche et un apport sans doute d’un grand intérêt au raisonnement et aux études stratégiques en général.
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Les acteurs du processus stratégique

                Stéphane Taillat

                
                    Les études stratégiques sont confrontées au double défi de rendre compte des postures adoptées par les acteurs dans un environnement conflictuel et de déterminer les choix préférables dans un contexte précis. Il en résulte un triple questionnement. Sur les variables qui vont orienter les choix et les actions d’une part, sur le processus de prise de décision d’autre part, au sujet des dynamiques pesant sur l’évolution de la stratégie enfin. La première problématique renvoie au débat sur l’influence respective des facteurs liés à la structure ou aux caractéristiques des acteurs. La stratégie s’explique-t-elle mieux par les contraintes systémiques, culturelles ou matérielles pesant sur les agents, ou par leurs logiques intrinsèques ?

                    La seconde concerne le choix et l’articulation entre les différents niveaux d’analyse. L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie donnée dépendent-elles plutôt de facteurs propres aux régimes politiques, de rivalités bureaucratiques, de dynamiques organisationnelles, de relations politico-militaires ou bien encore de la personnalité des décideurs ? Comment ces différents niveaux s’articulent-ils ?

                    La troisième s’intéresse plutôt aux aspects systémiques et probabilistes. Quelle est la part respective des choix d’un acteur ou de son adversaire, quelles dynamiques s’établissent par leur interaction, comment articuler les stratégies avec les conflits dans lesquels elles s’inscrivent, est-il possible d’élaborer des chaînes de causalité pour fonder une stratégie ou l’analyse rétrospective de celle-ci ? Bien entendu, ces différents débats théoriques ainsi que leurs questionnements, hypothèses et résultats sont étroitement imbriqués. La combinaison des facteurs et des niveaux d’analyse est ainsi potentiellement plus fertile que les approches unidimensionnelles.

                    Dans cette optique, il est utile de se référer à la pensée de Carl von Clausewitz pour son double aspect analytique et normatif. Du fait de son lien avec la guerre, la stratégie dépend non seulement des conditions politiques internes et externes à l’acteur mais elle doit aussi subordonner étroitement les moyens militaires aux buts politiques définis par les dirigeants. Cette primauté du politique et de la politique est la clé pour saisir les déterminants de la stratégie. Elle fonde aussi la prescription du contrôle – principalement de la force – mais aussi de l’environnement international, des relations entre les pôles de la trinité ou bien de l’articulation entre actions militaires et effets politiques. Pour autant, primauté ne signifie pas exclusivité : c’est la raison pour laquelle il faut tenir compte des deux autres pôles de la remarquable trinité que sont les passions d’une part, la chance et le jeu des probabilités d’autre part.

                    La présente contribution présente séparément les trois débats afin de mettre en lumière les déterminants de la stratégie. En raison de l’ampleur de la littérature concernant les deux premières problématiques, le chapitre explore respectivement la question des déterminants à l’échelle du système international ainsi que celle de l’interaction des facteurs internes dans le processus de prise de décision. Une troisième partie met en lumière les problématiques de la recherche concernant l’étude du processus stratégique en tant que « conduite et conséquence des relations humaines dans le contexte d’un conflit armé effectif ou potentiel103 ».

                    
                    STRATÉGIE ET STRUCTURE DU SYSTÈME INTERNATIONAL

                    La tension entre les explications valorisant les caractéristiques endogènes des acteurs et celles insistant sur les contraintes extérieures se manifeste dans le débat agent/structure. Loin de le résumer, la focalisation sur la variable systémique en relations internationales en incarne cependant les principaux enjeux. Il s’agit de caractériser et d’expliquer les choix stratégiques en les déduisant de l’environnement des acteurs dans la mesure où celui-ci fonde en partie leurs attentes. La formulation la plus systématique provient des néoréalistes américains qui, à partir de Kenneth Waltz, insistent sur la structure anarchique du système international et l’indifférenciation des unités politiques comme conditions premières du comportement des États. L’incertitude absolue née de l’état de nature dans l’ordre international, en fixant la sécurité comme objectif commun, conditionne leur stratégie ; et non la pluralité de leurs valeurs et de leurs régimes politiques. Si Waltz en déduit que la stratégie par défaut est celle de l’équilibre (balancing), chaque État cherchant à contrebalancer la puissance des autres ou à obtenir des gains relatifs, d’autres (tels que Robert Gilpin ou Stephen Walt) envisagent que des États choisissent au contraire le ralliement à une plus grande puissance (bandwagoning) sous certaines conditions (hégémonie sécurisante ou équilibre des menaces)104. Dans une formulation plus récente, John Mearsheimer déduit de la structure anarchique du système international le postulat que les États cherchent à maximiser leur puissance. Ceux-ci ne feront cependant le choix de la guerre qu’en dernier recours au bénéfice de stratégies indirectes ou d’usure et, confrontés à de potentiels agresseurs, préféreront toujours détourner la menace sur un autre État (buck-passing) plutôt que de contrebalancer cette dernière105. De manière générale selon lui, les États poursuivent la quête d’une hégémonie régionale, ce qui fonde une autre stratégie, celle de l’offshore balancing par laquelle une grande puissance cherche à conserver l’équilibre entre ses rivaux situés sur un tout autre continent en entretenant leurs rivalités.

                    Cette approche a cependant dû prendre en compte les évolutions internes à la discipline. D’une part, le retour en grâce de l’approche libérale a mis de nouveau en lumière le caractère institutionnel de la structure. Selon cette vision, celle-ci est aussi faite des normes, règles, organisations et multiples institutions découlant des interactions entre les États et les conditionnant en retour. Une stratégie possible consiste donc à utiliser ces normes, voire à les façonner. Dans un ouvrage fondateur, G. John Ikenberry souligne ainsi comment l’établissement des institutions internationales par les États-Unis après 1945 a permis de pérenniser leur position dans le nouvel ordre mondial. Se liant par les règles mêmes imposées aux autres (constitutional order), les Américains ont donc fait le choix de la « retenue stratégique ». Plus important, la thèse de Ikenberry souligne non seulement la plus grande efficience de telles stratégies mais également l’importance du régime politique – ici la démocratie – pour expliquer ces choix ainsi que leurs résultats apparents106. Face à la principale énigme de la période post-guerre froide – l’absence de rééquilibrage de l’unipolarité américaine –, Ikenberry insiste sur la retenue d’un hegemon libéral, d’autres soulignant plutôt la prédominance du soft balancing107. Autrement dit, les acteurs conservent un degré d’autonomie important au sein de la structure, particulièrement dans leur manière de répondre à un environnement nouveau. Les stratégies hégémoniques ne relèvent donc pas de la seule structure, mais s’appuient aussi sur le consentement des acteurs.

                    Dans un second temps, l’irruption du constructivisme a contribué à faire prendre conscience que la structure résulte aussi des intérêts, des interactions et donc des stratégies des acteurs. Une lecture relationnelle, intersubjective et plus conceptuelle de l’environnement politique international souligne ainsi le rôle des identités et des relations d’autorité dans la délimitation des options et la prise de décision stratégique. Ainsi les travaux de David Lake s’intéressent-ils aux stratégies d’autorité hiérarchique mises en place par certains États et par lesquelles ces derniers exercent un pouvoir considéré comme légitime sur une partie plus ou moins importante des actions économiques, de sécurité ou de politique étrangère d’un autre État. Ces configurations résultent d’une stratégie d’influence et de contrôle mais, une fois établies, contraignent autant les choix du subordonné que de l’État dominant, par exemple en augmentant les incitations à intervenir en cas de crise chez celui-là108. L’interdépendance entre les acteurs et la structure dans laquelle ils agissent se traduit cependant par l’indétermination. Car si la structure est potentiellement très stable – balisant étroitement les choix des acteurs –, elle reste pour autant susceptible de changement – certains États pouvant mettre en œuvre des stratégies imprévisibles destinées par exemple à provoquer un changement identitaire. La notion de co-constitution des agents et de la structure donne facilement lieu à des argumentations circulaires, obligeant la plupart des chercheurs à se concentrer sur l’une ou l’autre dimension. La solution consiste à reconnaître la distinction aussi bien que la complémentarité entre les actions des agents et les forces de la structure. Partant de cette dernière, les réalistes classiques et néoclassiques admettent les caractéristiques internes des États comme variables intermédiaires, tandis que l’approche morphogénétique séquence les deux dimensions à travers différentes échelles chronologiques (la structure fournissant le cadre des actions, celles-ci modelant le cadre d’actions futures)109. Partant des premiers, les relations internationales « behaviorales » analysent les perceptions de la structure par les agents110. Bear Braumoeller insiste sur un modèle dynamique dans lequel les perceptions de la structure par les acteurs sociaux les conduisent à formuler des demandes agrégées par les dirigeants politiques dont les actions modèlent en retour la structure. Plus important : il rappelle qu’une véritable analyse systémique n’est pas structuraliste mais prend en compte l’ensemble des éléments et des niveaux d’analyse du système ainsi que leurs interactions111.

                    Au final, si l’environnement importe dans la détermination d’une stratégie, c’est d’une part en fonction des opportunités et contraintes propres à la politique internationale et d’autre part dans la manière dont celles-ci sont perçues et comprises par les acteurs.

                    LE PROCESSUS DE PRISE DE DÉCISION
ET LA BOÎTE NOIRE DE L’ÉTAT

                    L’analyse stratégique nécessite de s’interroger sur la localisation ainsi que sur les variables de la prise de décision. Une large partie de la littérature s’est donc focalisée sur le niveau infra-étatique, considérant que les facteurs internes priment sur le contexte externe dans la formulation stratégique. Elle postule notamment que la décision ne relève pas d’une simple réponse mécanique à une menace donnée ou aux actions de l’adversaire. Fondée sur la sociologie, l’économie, la science politique et l’histoire, cette démarche participe donc de la déconstruction analytique de la « boîte noire » de l’État. Elle met particulièrement en lumière les difficultés de l’impératif de contrôle politique du processus stratégique.

                    La littérature sur les politiques publiques aborde la question des niveaux d’analyse par l’établissement d’un modèle décisionnel112. Celui- ci segmente le processus en plusieurs phases successives, cycliques ou chaotiques : cadrage du problème, mise à l’ordre du jour, examen des options, décision, mise en œuvre, évaluation. Ce cycle articule les niveaux sociétal, gouvernemental et celui des décideurs. Le domaine stratégique verra donc l’interaction entre certains acteurs sociaux (communautés d’experts, groupes de pression, opinion publique), des acteurs bureaucratiques et gouvernementaux (organisations militaires ou administrations civiles) et des acteurs individuels (dirigeants). Cette approche permet de montrer comment se combinent différentes variables et de quelle manière s’articulent les jeux des différents acteurs.

                    Les décideurs et le choix rationnel

                    Certaines approches se focalisent plutôt sur le décideur. C’est le cas des théories du choix rationnel qui, partant des unités vers le système, postulent que les acteurs suivent des règles de comportement, notamment la maximisation de leur utilité subjective113. Le point essentiel de ces approches quant à l’analyse stratégique réside dans la notion de substituabilité des stratégies (le fait que, confronté au même problème, le décideur peut choisir une option plutôt qu’une autre selon les circonstances). Premièrement, il doit prendre en compte la disponibilité (en fonction des ressources, des contraintes ou opportunités) ainsi que l’intérêt relatif de chaque option (fondé sur la comparaison de leurs rapports coûts/bénéfices). Dans la sphère stratégique, une dimension supplémentaire concerne les attentes vis-à-vis du comportement de l’adversaire. Deuxièmement, il obéit à des règles pour prendre des décisions. Une première série de théories a cherché à modéliser les comportements. La théorie des jeux s’attache ainsi à déduire les choix stratégiques à partir de matrices modélisant l’interaction entre deux acteurs dans un contexte où ces derniers sont interdépendants. Les décideurs ne disposent cependant ni de toute l’information disponible, ni de la capacité absolue à identifier l’ensemble des options possibles ou leurs conséquences. La théorie cybernétique introduit donc la rationalité limitée par laquelle les acteurs ont tendance à choisir la première option satisfaisante. Celle-ci correspond au maintien de facteurs jugés fondamentaux dans des paramètres acceptables. Lorsque ce n’est plus le cas (et que cela est perçu comme tel), les décideurs peuvent alors ajuster leurs choix mais en choisissant la prochaine option satisfaisante. Ce modèle explique cependant mieux les régularités et les ajustements progressifs du temps de paix qu’il ne permet de rendre compte des cas d’adaptation stratégique au cours d’un conflit114.

                    Une seconde série de théories considère que l’écart entre les comportements et les prédictions des théories du choix rationnel résulte d’erreurs. Celles-ci proviennent de l’environnement (accès à l’information) autant que des caractéristiques intrinsèques aux acteurs. La théorie des perspectives montre par exemple que la majeure partie des individus a une aversion pour les pertes115. Cette approche est particulièrement utilisée dans l’analyse de la coercition et de la dissuasion, en tenant compte notamment des variations du point de référence (qui permet d’évaluer gains et pertes) selon les circonstances116. Ces variations permettent d’invalider la corrélation entre le statut d’un acteur et le degré de son attachement au statu quo puisque ce dernier dépendra de son évaluation des gains et des pertes117. D’autre part, la perception d’une menace jouera un plus grand rôle que celle d’une opportunité dans la formulation des choix et l’incitation à agir. Enfin cette aversion pour les pertes explique la détermination des décideurs à poursuivre dans une voie qui en a pourtant déjà générées.

                    Plutôt que d’envisager la maximisation de l’utilité ou la satisfaction de facteurs fondamentaux comme seules règles du choix, certains postulent que les décideurs ont recours à plusieurs mécanismes. Dans un article de 1993, Alex Mintz montre que la décision procède de deux phases : la première – non compensatoire – consiste à éliminer les options clairement inacceptables en se concentrant sur une seule dimension (par exemple, toutes les options qui équivalent à reconnaître un échec), tandis que la seconde examine les alternatives restantes en comparant avantages et risques118.

                    La stratégie comme produit d’un processus bureaucratique et gouvernemental

                    À ces théories s’intéressant à la rationalité des décideurs, il convient d’ajouter les démarches prenant en compte leur personnalité ou leur style décisionnel. Au-delà des monographies portant sur l’histoire psychologique de certains décideurs, plusieurs chercheurs américains ont dressé une typologie des présidents. Celles-ci croisent des aspects cognitifs (adaptation à l’environnement, traitement des informations, satisfaction dans la fonction) avec des variables politiques (capacités à mobiliser, utilisation des réseaux)119. En sus, les travaux sur l’approche décisionnelle de la politique étrangère américaine se sont également intéressés à la manière dont le décideur gère les dynamiques de groupe et l’organisation des tâches par la bureaucratie. Si ces différentes approches permettent de restituer des processus précis, elles n’autorisent cependant pas de prédire des résultats spécifiques. Mais leur principale limite est de confondre l’importance des décideurs avec leur prépondérance ou la prétention à en faire la seule variable explicative.

                    De ce fait, il est nécessaire de prendre en compte les intérêts, les préférences et les représentations des différents acteurs qui modèlent de manière spécifique la délimitation des options ainsi que les processus de prise de décision. À partir d’une analyse de la crise des missiles de Cuba, Graham Allison montre ainsi que celle-ci résulte de deux processus. Un processus organisationnel d’une part car, en raison d’une répartition des tâches préétablie, la stratégie reproduit en grande partie la définition des problèmes et des solutions proposées par les bureaucraties. Une compétition et un marchandage entre celles-ci d’autre part, du fait de l’existence de représentations, de débats et d’intérêts divergents, voire concurrents120. La décision stratégique est donc autant le fruit de la low politics que de la high politics, quand bien même les enjeux de quelque nature que ce soit seraient définis comme vitaux pour la sécurité, voire la survie de l’entité politique. L’intérêt national n’est donc jamais réellement établi hors des significations que lui donnent les acteurs décisionnels. Le modèle bureaucratique défini ici illustre plus particulièrement la difficulté de la cohérence entre fins, voies et moyens, mais aussi entre les différents niveaux auxquels opère la stratégie (grande stratégie, stratégie, stratégie de théâtre, tactique, etc.).

                    La superposition de logiques particulières et l’existence d’impératifs concurrents posent en retour la question du degré de compromis et de contrôle exercé par le pouvoir politique. Étant donné que la stratégie a pour fonction d’être un pont entre moyens militaires et buts politiques, cette question se pose de manière aiguë en ce qui concerne les militaires. La théorie stratégique suppose certes leur subordination aux dirigeants politiques mais la spécialisation professionnelle de l’activité guerrière n’a pas définitivement résolu le problème du degré et de la forme de leur autonomie121. Car si les objectifs de la stratégie dépendent étroitement de la logique politique, sa conception et sa mise en œuvre ne peuvent ignorer la grammaire propre de la guerre, à savoir l’utilisation des moyens militaires. Ainsi, qu’elle soit conçue comme choc de cultures ou comme la juxtaposition de deux sphères interpénétrées, la dialectique entre expertise technique et légitimité politique est au cœur du processus stratégique122. Une partie de la recherche s’est donc focalisée sur la question de l’intégration des doctrines militaires aux impératifs de politique étrangère. Il s’agit d’en expliquer les variations et d’évaluer leur impact dans la formulation stratégique.

                    Une première approche présuppose que la relation politico-militaire est enchâssée dans une structure, relativement stable par conséquent. Barry Posen postule ainsi une variation importante des doctrines vis-à-vis des politiques en raison des procédures routinières des institutions militaires. Du fait du caractère spécifique de leur activité et de la nécessité de survie organisationnelle (face aux autres armées), celles-ci tendent à préférer des doctrines offensives. La déconnexion entre les logiques explique la faible intégration des doctrines aux objectifs de la grande stratégie. Pour Posen, cette situation est susceptible de varier lorsque les leaders politiques forcent un changement de doctrine, principalement lorsque l’environnement international exerce une pression sur l’intérêt national123. Elizabeth Kier complète cette structure relationnelle en introduisant la culture comme variable indépendante d’un choix stratégique. Selon elle, celui-ci s’explique par l’articulation entre les croyances des élites quant à la politique de défense et la culture organisationnelle militaire. Cette dernière modèle la manière dont les institutions répondent aux pressions politiques. D’autre part, l’existence ou l’absence d’un consensus au sein des élites dirigeantes influe non seulement sur le degré de contrôle des civils quant à la politique de défense mais également sur l’adéquation de cette dernière à l’environnement international124. Les militaires ne sont cependant pas dépourvus de ressources et peuvent, sous certaines conditions, faire prévaloir leurs préférences stratégiques. Ainsi que le montre Deborah Avant, les militaires peuvent faire obstruction aux pressions politiques si les caractéristiques des systèmes politiques leur donnent une réelle autonomie, comme c’est le cas des forces armées américaines en raison de la concurrence historique du président et du Congrès dans les affaires militaires125. Outre l’expression de leur désaccord éventuel souvent soulignée par la littérature, il convient de se demander dans quelle mesure cette autonomie n’est pas mieux atteinte dans la formation du discours et des concepts stratégiques. Autrement dit, une ressource majeure des institutions militaires en matière de choix stratégique réside dans la doctrine et dans la capacité à socialiser une partie plus ou moins importante des élites à ses impératifs.

                    Réintroduisant l’importance de la relation entre les dirigeants politiques et les exécutants militaires, le problème principal-agent envisage l’ensemble des dilemmes posés à la stratégie. En premier lieu se trouvent les dilemmes qu’implique la délégation par le principal (le leader politique) de certaines tâches liées à la stratégie (organisation, formation et préparation des forces ; planification et conduite des opérations militaires). L’exécutant (agent) conserve non seulement une part d’autonomie du fait de la division du travail et de la spécialisation des tâches, mais il peut aussi dominer la relation contractuelle qui le lie au principal (qui ne maîtrise ni toute l’information, ni toutes les compétences du délégué). En tout état de cause, le dirigeant politique n’est jamais assuré que les options proposées par les militaires servent au mieux les objectifs qu’il a définis, en dépit des incitations qu’il peut mettre en place pour réduire cette incertitude. En second lieu, l’application du modèle principal-agent au domaine de la stratégie illustre aussi la nécessité des compromis à opérer entre différents impératifs. Il s’agit de hiérarchiser la répartition des ressources, d’articuler les outils diplomatiques et militaires ou encore d’équilibrer le court, le moyen et le long terme. Plus largement, la structure principal-agent implique des équilibres fragiles entre contrôle et efficacité. Jacob Shapiro a ainsi montré que les organisations terroristes ou irrégulières sont prises au piège de ce dilemme. En raison de l’existence de dissensions quant aux objectifs, à l’allocation des ressources ou aux choix tactiques, les leaders de ces mouvements doivent constamment opérer un compromis entre un contrôle interne plus étroit et institutionnalisé d’une part, et la sauvegarde de l’organisation dans un contexte sécuritaire hostile d’autre part126. En revanche, Stephen Saideman et David Auerswald expliquent le degré de précaution (caveats) donné par les États à leur contingent participant à la mission de l’OTAN en Afghanistan comme le résultat soit des préférences individuelles concernant le contrôle des forces (pour les gouvernements présidentiels), soit des impératifs de gestion induits par le degré de cohésion de la coalition au pouvoir127. Pour les États démocratiques contemporains, la microgestion ou le contrôle intrusif des dirigeants politiques doivent nécessairement tenir compte des conséquences en matière de capacités ou d’efficacité des moyens militaires.

                    Une troisième approche considère que les doctrines et choix stratégiques des organisations militaires ne peuvent se comprendre qu’à partir de leurs dynamiques internes. C’est notamment le cas de la démarche néoinstitutionnaliste. Qu’il s’agisse de répondre à l’environnement conflictuel ou à la demande politique, les institutions militaires peuvent adopter une doctrine par imitation d’autres organisations (isomorphisme), en cohérence avec l’interprétation dominante qui est faite de leurs choix passés (institutionnalisme historique) ou de leurs missions, rôles, identités et valeurs (culture organisationnelle), ou en fonction des rapports de pouvoir internes à l’organisation128. Les organisations militaires ne sont pas des ensembles homogènes et il y a donc pluralité dans l’expression de la voix des militaires. Plusieurs conclusions en découlent. Tout d’abord, les institutions militaires tendent à la convergence interne : une doctrine particulière peut être le résultat de ce processus (sous la forme d’un consensus produit éventuellement à travers le jeu des coalitions et des réseaux) mais elle y contribue aussi. Ensuite, cela signifie que la réponse à la demande politique n’est pas systématiquement obstruction, évitement ou conflit. Elle dépend aussi de la manière dont les membres de l’organisation (et ses élites) percevront leur légitimité auprès du pouvoir politique. En cas de menace perçue sur leur statut d’interlocuteurs privilégiés, les militaires peuvent chercher à répondre, voire à devancer la demande politique. La conformité à l’impératif de subordination dépend donc d’un choix interne à l’institution. De plus, les inflexions stratégiques sont possibles. Les changements de posture doctrinale impliquent soit une planification interne (les dirigeants militaires sélectionnant les innovateurs parmi les jeunes officiers et les promouvant rapidement pour mener à bien leurs réformes), soit les conséquences d’un choc externe donnant à une coalition de leaders civils et d’officiers la possibilité d’entamer des modifications129. Enfin, ces recherches interrogent le lien entre doctrine militaire et préférence au recours à la force. Les dirigeants politiques ne sont pas nécessairement garants d’une retenue stratégique, et leurs objectifs ne sont pas toujours cohérents en fonction des moyens et doctrines en vigueur : en d’autres termes, ils peuvent être plus enclins à la force que les militaires et peuvent chercher à contrôler étroitement la conduite de la stratégie par la micro-gestion.

                    Ces caractéristiques des relations entre les acteurs rendent en tout cas cruciale la prise en compte du caractère dynamique de la stratégie. L’observer en mouvement permet de rendre compte des évolutions et des inflexions, mais aussi de la difficulté à produire les effets politiques voulus.

                    LA STRATÉGIE EN TANT QUE DYNAMIQUE :
CONTRÔLER LES EFFETS DE LA FORCE

                    La nature dynamique de la stratégie se justifie essentiellement sur deux points. Tout d’abord, le fait que « dans la guerre tout est simple, mais les choses les plus simples sont difficiles ». Cette observation de Clausewitz lui permet d’introduire le rôle de la friction. L’action stratégique se heurte non seulement à l’imprévisibilité de sa mise en œuvre mais aussi à l’action de l’adversaire. Ensuite, la mise en application de la stratégie passe par plusieurs niveaux (du cercle des décideurs aux planificateurs et aux exécutants, du théâtre aux engagements). Ces derniers sont en théorie liés les uns aux autres en ce sens que la logique de chacun dépend de celle du niveau supérieur et gouverne celle du niveau inférieur. Pourtant, cet enchaînement séquentiel – chronologique et spatial – n’est que très rarement en harmonie130. Un des défis stratégiques consiste donc à assurer la cohérence entre eux et, quoi qu’il en soit, à garantir une homogénéité entre les moyens et les fins. De ces deux observations, on peut déduire la difficulté, si ce n’est l’impossibilité, de contrôler précisément les effets de la force pour atteindre des objectifs précis. La dynamique de la stratégie est donc étroitement dépendante de la dynamique de la guerre elle-même. De fait, une direction future de la recherche consiste à intégrer les phénomènes de rétroaction dans l’analyse, qu’il s’agisse des effets qui minent la continuation d’une stratégie précise (rétroaction négative) ou de ceux qui la renforcent progressivement (rétroaction positive). En effet, ignorer les premiers peut conduire à sous-estimer une relation de causalité, tandis que l’oubli des seconds mènerait à la surestimer.

                    L’analyse peut partir des acteurs. Recherchant ce qui fonde leurs choix dans une situation donnée, la définition de logiques d’action permet d’en restituer la rationalité à partir de leur point de vue. Ainsi est-il possible de circonscrire le sens général qu’un acteur donne à la lutte armée, mais également d’analyser les évolutions de ce sens ainsi que les divergences le concernant. En d’autres termes, de produire une compréhension des dynamiques propres à l’acteur collectif engagé dans un conflit. Laure Bardiès s’appuie sur l’articulation entre enjeux, objectifs et moyens pour proposer une distinction entre logique de guerre totale et logique de guerre limitée. Plus l’enjeu sera considéré comme vital, plus les objectifs auront tendance à être définis en termes absolus et plus on tendra à vouloir mobiliser la totalité des forces131. La relation entre les trois termes de l’équation est dynamique : les enjeux peuvent être artificiellement élevés, la société et les institutions militaires peuvent résister à la mobilisation très importante des moyens, les objectifs peuvent être révisés à la hausse ou à la baisse. Ce modèle analytique permet notamment de saisir les logiques présidant à l’escalade d’un conflit et la manière dont la stratégie et la guerre produisent leurs dynamiques propres. De plus, il met en lumière le fait que les acteurs en lutte, ne donnant pas la même signification au conflit auquel ils prennent part, ne mènent pas nécessairement le même genre de guerre.

                    On peut également prendre pour point de départ le système stratégique défini par les relations entre les belligérants. Dans ce cas, la dynamique stratégique dépend de leurs interactions. La guerre n’est en effet pas un donné dont on peut déduire les stratégies, mais ce sont plutôt ces dernières qui disent et produisent la guerre. La confrontation des logiques d’action montre comment un conflit peut dégénérer ou s’allonger, notamment quand s’opposent des enjeux asymétriques. L’enlisement dans les interventions extérieures contemporaines se comprend aussi du fait de l’asymétrie des enjeux. D’autre part – et comme l’a illustré Thomas Schelling dans un registre davantage prescriptif –, une situation stratégique peut être définie comme un jeu reposant sur l’interdépendance entre les belligérants. Par conséquent, leurs actions stratégiques sont aussi bien la marque d’un conflit qu’une forme de coopération132. Élaborant des matrices modélisant des configurations à deux joueurs ayant chacun deux options, Schelling montre que la convergence de leur choix (le point focal) ne répond pas nécessairement à l’optimum. L’explication réside dans la faible communication des intentions de chacun et dans l’incertitude qui en découle. Deux conséquences s’en dégagent : d’une part, le risque induit par le fait de laisser reposer la charge de la décision sur l’adversaire est compensé par un contrôle moins coûteux ; d’autre part, l’utilisation de la force sert également comme instrument de négociation et d’influence.

                    S’intéresser à la dynamique stratégique, c’est aussi se pencher sur la relation entre les intentions, les actions et leurs effets. Si le rôle de la stratégie est de produire ces derniers dans l’objectif de réaliser les premières, cela n’est pas nécessairement de manière linéaire. Cela s’explique d’abord par l’impossibilité de toute prédiction quant à l’achèvement des objectifs. À tout prendre, le calcul stratégique mesure plus certainement la probabilité des risques et l’assurance des coûts à consentir que la certitude de retirer les bénéfices attendus d’une action donnée. Il se fonde davantage sur l’utilité que sur l’efficacité. En second lieu, l’intégration des moyens aux fins peut être gênée par des conditions cognitives ou culturelles. Dans ces deux cas, la stratégie est donc dépendante de la théorie de la victoire élaborée par les décideurs, c’est-à-dire la conception qu’ils se font de la manière dont les actions militaires produiront les résultats politiques133. En troisième lieu enfin, la mise en application de la stratégie est semée d’embûches organisationnelles ou politiques. Par conséquent, elle dépend aussi des capacités de compromis, de gestion des alliances ou d’adaptation à un contexte fluctuant. Comme le montre Richard Betts, l’ensemble de ces obstacles doit conduire à relativiser ce que la force peut effectivement réaliser134.

                    Ce constat est renforcé par l’analyse de la dynamique des conflits. Si une littérature foisonnante s’est développée autour de ce thème, peu de chercheurs ont cependant cherché à en tirer des leçons pour les études stratégiques. C’est le cas par exemple de David Kilcullen ou d’Emile Simpson. Pour le premier, la complexité de la stratégie dans les conflits contemporains résulte de l’aspect multidimensionnel et de l’interdépendance des domaines dans lesquels elle doit agir. Ainsi l’Irak de 2006 cumule-t-il une insurrection, une guerre civile et l’existence d’une organisation djihadiste. Une action sur l’un de ces problèmes ayant des conséquences sur les autres, il est impossible de résoudre l’un d’entre eux séparément. Plus grave : ces trois problèmes se renforcent mutuellement et nourrissent une difficulté structurelle qui est en retour la condition de leur possibilité, à savoir l’impuissance de l’État135. Le second s’appuie sur lecture clausewitzienne de la guerre : celle-ci ne fonctionne comme instrument politique qu’en tant que la force n’a pas de signification intrinsèque mais dépend de l’interprétation qu’on lui donne. Par conséquent, la capacité de transformer une action militaire en résultat politique dépend de l’existence d’un ennemi clairement identifié contre lequel définir des objectifs. La multiplication des audiences stratégiques (c’est-à-dire des auditoires susceptibles d’interpréter l’usage de la force et dont le jugement importe dans le résultat final) contribue à gêner le fonctionnement de ce mécanisme. D’autre part, la difficulté à définir deux camps clairement identifiés et opposés dans les conflits contemporains renforce ce phénomène et tend donc à lier directement usage de la force et effets politiques : « Si chacun peut prétendre légitimement à la victoire, la guerre devient un instrument bien inutile pour emporter la décision136. »

                    De ce fait, la pertinence de la stratégie est relativisée. Il devient en effet difficile d’évaluer l’impact de choix particuliers sur le déroulement des conflits contemporains. D’une part, des événements contingents ou les décisions prises par d’autres acteurs expliquent bien mieux les résultats observés. D’autre part, il est souvent impossible d’isoler les actions découlant d’une stratégie précise de l’ensemble des facteurs ayant produit une dynamique particulière137. Ce constat est surtout valable pour les effets stratégiques concernant les théâtres d’opérations extérieures. Une raison tient au type de stratégies mises en œuvre : la nature des objectifs politiques poursuivis sur les théâtres d’opération contemporains implique l’utilisation de la force afin d’influencer les dynamiques politiques entre les acteurs en conflit. D’une part, cette approche surestime la capacité de contrôler finement les effets de la force. La configuration multipolaire du conflit est ici un obstacle supplémentaire. D’autre part, elle s’inscrit dans une tension entre les impératifs découlant des logiques politiques internes à la puissance intervenante et ceux résultant des logiques militaires sur le théâtre. Par conséquent, les dynamiques politiques propres au conflit échappent très largement à la volonté, aux calculs et aux actions de la puissance extérieure. La stratégie, tout comme son étude, reste suspendue à un effort de rationalisation qui n’ignore pas ses limites mais se propose de les dépasser. À ce titre, la penser comme un système non linéaire est certainement un premier pas138. Une autre piste de recherche prometteuse est l’utilisation de l’analyse contrefactuelle afin de mieux contrôler les variables et leurs interactions139.

                    *

                    L’analyse des acteurs et des processus stratégiques se trouve donc en première ligne des changements épistémologiques contemporains. Le plus important d’entre eux est la prise de conscience de la prédominance de la corrélation sur la causalité. Alors que les sciences sociales et que la science politique se trouvent modifiées dans leur rapport à la connaissance par la croissance exponentielle des données à traiter, les études stratégiques doivent nécessairement se tourner vers les probabilités si elles espèrent garder leur double aspect scientifique et prescriptif. Une seconde évolution est la réaffirmation de la primauté des conditions politiques comme moteur principal de la prise de décision et de la mise en œuvre stratégiques. La tendance qui s’en dégage pour les stratégies contemporaines est la mise en lumière des difficultés du contrôle politique de la force et de ses effets. Toutefois, les obstacles à l’exécution d’une stratégie ne doivent pas être confondus avec le rejet de sa logique propre, ironique et paradoxale certes, mais également fondée sur des principes précis. En ce sens, la lecture et l’usage heuristique de la pensée de Clausewitz restent plus que jamais le point de départ pour envisager l’étude des guerres et l’analyse des stratégies. Enfin, la recherche actuelle trouve ses limites dans sa focalisation presque exclusive sur les États-Unis (ou les États occidentaux) comme sur l’analyse des entités étatiques.
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